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			Avant-propos


			Emmanuel GUINCHARD


			Senior Lecturer, Directeur des LL.M.s de droit commercial, Northumbria Law School, Newcastle (RU)


			Même si elle se révèle au final moins ambitieuse qu’espérée, ou redoutée, la révision d’un texte aussi essentiel que le règlement Bruxelles I (1) reste un évènement. C’est que ce règlement s’avère important d’abord en lui-même. Il constitue en effet à la fois le plus ancien texte en matière de justice civile européenne, longtemps l’unique sous la forme de la convention de Bruxelles de 1968, et, au moins en matière commerciale, le règlement incontournable en matière de compétence juridictionnelle et d’effets des jugements étrangers, tant dans l’Union européenne qu’au-delà (notamment avec sa copie conforme à de nombreux égards qu’est la convention Lugano II (2) liant l’U.E., la Suisse, la Norvège et l’Islande). Il occupe en outre une place centrale au sein de l’espace judiciaire civil européen, de nombreux règlements se positionnant par rapport à lui, que ce soit au niveau de la compétence (ainsi des règlements I.P.E. (3) et R.P.L. (4)) ou de l’effet des jugements étrangers (tels les règlements Insolvabilité (5) et T.E.E. (6)).


			Son remplacement, à compter du 10 janvier 2015, par le nouveau règlement Bruxelles I bis (7) méritait donc assurément d’être étudié de près. Certes, ce dernier a pu décevoir ; mais c’est à la lumière des propositions extrêmement ambitieuses de la Commission européenne telles qu’elle les avait exprimées fin 2010 (8). Or, outre le fait qu’à la Commission européenne il semble parfois qu’il n’y ait rien de plus permanent que le provisoire lorsqu’elle estime ses desseins bridés par le Conseil et le Parlement européen (9), l’apport du règlement Bruxelles I bis s’avère loin d’être négligeable au regard du règlement Bruxelles I, ce que démontrent les contributions réunies dans la première partie de l’ouvrage. Il suffit de penser à l’universalisation du régime européen de la compétence en matière civile et commerciale qui, bien que partielle, n’en est pas moins réelle (P. Franzina) ; à la nouvelle compétence au forum rei sitae en matière d’actions en restitution de biens culturels (M.-C. de Lambertye-Autrand) ; au nouveau régime des clauses d’élection de for (S. Francq) ; à la nouvelle manière de résoudre les conflits de procédure (V. Egéa) ; au nouveau sort réservé aux mesures provisoires et conservatoires (J.-F. Van Drooghenbroeck et C. De Boe) ; à la disparition de l’exequatur au sens procédural et plus largement la refonte de la partie relative à la reconnaissance et l’exécution de la décision d’un autre État membre (F. Gascón Inchausti). Même là où le règlement Bruxelles I bis se veut timide, la réflexion se révèle nécessaire, éclairant de vastes perspectives ! On vise ici les relations entre l’arbitrage et le règlement Bruxelles I bis (J.-B. Racine et S. Menétrey), ainsi que les règles relatives aux astreintes (G. Payan) et aux actes authentiques (C. Nourissat).


			Ces perspectives sur le nouveau règlement Bruxelles I bis une fois dressées, il convenait d’en poursuivre l’étude en adoptant une démarche prospective. Trois axes ont inspiré cette seconde partie. D’abord, l’impact du règlement Bruxelles I bis sur l’espace judiciaire civil européen et au-delà, à savoir les règlements T.E.E., I.P.E. et R.P.L. (A. Berthe) ; le règlement Insolvabilité (F. Mélin) ; le règlement Bruxelles II bis (M. Douchy-Oudot) et la convention de Lugano II (S. Giroud, N. Meier et R. Rodriguez). Ensuite, l’incidence potentielle sur le nouveau règlement Bruxelles I bis de la future adhésion de l’U.E. à la convention européenne des droits de l’homme (J.-S. Bergé) et de la pratique anglaise qui a, on le sait, animé la vie du règlement Bruxelles I (A. Fiorini). Enfin, les difficultés posées par le règlement Bruxelles I et dont la résolution a malheureusement été une fois de plus reportée à la prochaine révision, en particulier le contentieux soulevé par l’article 7-1 du nouveau règlement relatif au for contractuel (F. Cornette) et l’abus de droit (L. Usunier).


			Pour mener à bien cette étude, il a été fait appel à une équipe de spécialistes européens (l’Europe ne se réduisant pas à l’Union européenne), dont les noms viennent d’être cités, de formation diverse et à la sensibilité européenne variable, afin qu’ils nous offrent leurs lumières sur les thèmes qui leur ont été confiés. Qu’ils en soient ici très sincèrement remerciés.


			

				


				

					 (1) Règlement (C.E.) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.


				


				

					 (2) Convention de Lugano du 30 octobre 2007 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.


				


				

					 (3) Règlement (C.E.) n° 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer.


				


				

					 (4) Règlement (C.E.) n° 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges.


				


				

					 (5) Règlement (C.E.) n° 1346/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité.


				


				

					 (6) Règlement (C.E.) du Parlement et du Conseil n° 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées.


				


				

					 (7) Règlement (U.E.) n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, J.O.U.E. n° L 351, 20 déc. 2012, p. 1.


				


				

					 (8) Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2010 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (COM (2010) 748 final).


				


				

					 (9) En atteste, à peine quelques mois après la publication du règlement Bruxelles I bis, et à temps pour son entrée en application en 2015, l’adoption le 26 juillet 2013 d’une proposition visant à le modifier (Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (U.E.) n° 1215/2012 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (COM (2013) 0554 final). Il s’agit, officiellement, de permettre l’entrée en vigueur de l’accord relatif à la juridiction unifiée du brevet. On ne peut toutefois s’empêcher de constater, à cette occasion, et donc dans le cadre d’un champ d’application apparemment limité, la reprise de certains éléments clés de sa proposition de 2010 pourtant rejetés par le Conseil et le Parlement européen, ainsi de son article 25 qui établissait un for européen du patrimoine à titre de compétence subsidiaire et que la proposition de 2013 voudrait aujourd’hui insérer dans le règlement Bruxelles I bis dans un nouvel article 71 ter 3 pour compléter un nouvel article 71 ter 2 universalisant les règles de compétence du règlement (« Lorsque le défendeur n’est pas domicilié dans un État membre, et que le présent règlement ne confère pas autrement de compétence à son égard, les dispositions du chapitre II s’appliquent comme si le défendeur était domicilié dans un État membre »), ce qui ne sera pas sans rappeler certains vifs débats !


				


			


		


	
		
			
Partie I.  Perspectives

		

	

		

			
Chapitre 1.  L’arbitrage et le règlement Bruxelles I bis



			Séverine MENÉTREY


			Assistant Professeur à l’Université du Luxembourg


			et


			Jean-Baptiste RACINE


			Professeur à l’Université de Nice – Sophia Antipolis


			1. Le règlement n° 1215/2012 du 12 décembre 2012, dit Bruxelles I bis, exclut l’arbitrage de son champ d’application. Cette exclusion n’est que la reprise de la règle déjà contenue dans la convention de Bruxelles de 1968 (art. 1 § 4) et dans le règlement n° 44/2001, dit Bruxelles I (art. 1 § 2 d.). Il en va de même dans le système de Lugano (cf. art. 1 § 2 d. de la convention de Lugano du 30 octobre 2007). Il est a priori étonnant de consacrer une contribution entière aux relations entre arbitrage et règlement Bruxelles I bis alors même que l’arbitrage est évincé de son champ d’application ! Pourtant, il y a beaucoup à dire… Les relations entre arbitrage et, à l’époque, le règlement Bruxelles I ont suscité de nombreux débats, souvent passionnés (1). De multiples projets se sont succédé avant que le règlement n° 1215/2012 ne soit adopté. Et l’arbitrage a failli être inclus, du moins partiellement, dans le champ du règlement révisé. Dans le nouveau texte, l’arbitrage demeure exclu. Mais aussitôt sorti par la porte, il rentre par la fenêtre du considérant 12, le plus long des considérants du règlement, qui est censé apporter des éclaircissements sur les relations entre l’arbitrage et le nouveau texte.


			2. La simple exclusion de l’arbitrage ne résout pas tous les problèmes. Il faut en effet avoir en tête les deux effets développés par la convention d’arbitrage : un effet positif en ce qu’elle attribue compétence aux arbitres et un effet négatif en ce qu’elle la retire aux juridictions d’État. Dans cet effet négatif de la convention d’arbitrage, la compétence des juges étatiques est directement concernée en ce qu’elle est évincée. Par ailleurs, l’arbitrage donne lieu à une procédure qui est susceptible d’entrer en interaction sous de multiples aspects avec des procédures devant les juges des États membres. Bien qu’autonome (du moins selon la conception française), l’arbitrage ne fonctionne pas en vase clos. Il entretient nécessairement des relations avec les ordres juridiques étatiques, notamment avec leurs juges et leurs procédures. Comme le note Monsieur P. Mayer à propos de la convention de Bruxelles, « la vérité est que la convention est rédigée de façon imparfaite. Il ne suffisait pas d’exclure l’arbitrage de son domaine ; il fallait encore régler positivement son interférence dans les matières qui entrent dans ce domaine » (2).


			3. Il est vrai que l’arbitrage et le droit de l’Union européenne s’inscrivent dans des logiques différentes, y compris lorsque le droit de l’Union s’intéresse au règlement des différends et spécifiquement à la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale. L’inscription différenciée de ces deux branches n’empêche cependant pas que des connexions se produisent. Selon Monsieur B. Hess, coauteur du Rapport d’Heidelberg qui a été vigoureusement critiqué sur la question de l’interface entre le règlement et l’arbitrage, « the idea of separating arbitration from European procedural law is an illusion » (3). La rencontre de l’un et de l’autre ne se traduit néanmoins pas nécessairement en termes de conflits. Il s’agit d’une situation d’inter-normativité pour laquelle il n’existe pas a priori de procédure permettant aux tribunaux d’articuler les normes de ces ordres, soit en appliquant un principe hiérarchique dans le cadre du droit international public, soit en délimitant des domaines d’application distincts pour chacun de ces ordres dans la logique du droit international privé (4). Comprenons bien qu’il existe des cas difficiles, mais que le conflit, au sens propre du mot, entre l’arbitrage et le droit de l’Union n’est pas systématique.


			4. Les solutions préconisées par le Rapport d’Heidelberg puis le Livre vert de la Commission visant à inclure certains aspects de l’arbitrage dans le champ d’application du règlement Bruxelles I bis pour éviter les conflits n’ont pas été retenues. Pour autant, le maintien de l’exclusion de l’arbitrage dans le règlement Bruxelles I bis (I) laisse subsister quelques cas difficiles concernant les points de rencontre entre l’arbitrage et le nouveau texte (II).


			
Section 1 – L’exclusion de l’arbitrage du règlement Bruxelles I bis



			5. L’arbitrage est exclu du règlement Bruxelles I bis, mais rarement exclusion n’aura autant fait parler d’elle. Le maintien de cette exclusion dans le règlement Bruxelles I bis est le résultat de vifs échanges dont le considérant 12 porte les stigmates. L’exclusion de l’arbitrage a ainsi été discutée (A) pour être finalement maintenue (B).


			
§1 – Une exclusion discutée


			6. Le rapport Jenard indiquait que l’exclusion de l’arbitrage de la convention de Bruxelles de 1968 était préférable du fait de l’existence d’autres conventions en la matière, en particulier la convention de New York de 1958 (5). À cette « neutralité initiale » (6) ont succédé des hypothèses de chevauchements entre l’arbitrage et le droit de l’Union réglés en partie par la jurisprudence (1). Des projets de réforme des textes ont alors été proposés (2).


			
A – La jurisprudence


			7. La rencontre de l’arbitrage et du droit de l’Union européen (convention de Bruxelles et règlement Bruxelles I) s’est jouée à plusieurs niveaux. Au niveau institutionnel, la compétence de l’Union s’est étendue à la procédure et au règlement des différends au-delà de la répartition des compétences entre les juridictions des États membres. Et au niveau matériel, l’exclusion de l’arbitrage du champ d’application de la convention de Bruxelles puis du règlement n° 44/2001 s’est avérée n’être pas absolue. Seul cet aspect matériel retiendra notre attention.


			8. L’exclusion matérielle de l’arbitrage du champ d’application de la convention et du règlement de Bruxelles ne soulève pas de difficulté lorsque des questions purement arbitrales se posent. Ainsi en est-il par exemple de l’exequatur des sentences arbitrales (7). L’exclusion devient moins évidente dès lors que le juge intervient en amont ou au cours de l’arbitrage.


			9. Dans l’arrêt Marc Rich du 25 juillet 1991, la C.J.C.E. s’est efforcée d’exclure en termes généraux l’arbitrage du champ d’application de la convention (8). Au point 18, elle relève que les « les parties contractantes ont entendu exclure l’arbitrage en tant que matière dans son ensemble, y compris les procédures introduites devant les juridictions étatiques ». La formule est aussi expéditive que séduisante. Cependant, la Cour ne va pas au-delà de la formule et se limite, dans sa ratio decidendi, à la seule question de l’assistance dans l’arbitrage (9). En d’autres termes, la formule générale du point 18 permet seulement à la Cour de juger, en l’espèce, que l’exclusion de l’arbitrage du champ d’application de la convention « s’étend à un litige pendant devant une juridiction étatique qui a pour objet la désignation d’un arbitre, même si ce litige soulève au préalable la question de l’existence ou de la validité d’une convention d’arbitrage ». La solution est utile à plusieurs égards. D’une part, le droit européen ne s’applique pas aux procédures se rapportant à l’exécution d’une convention d’arbitrage (plus spécifiquement dans le cadre des opérations de constitution du tribunal arbitral). D’autre part, l’existence ou la validité – préalable – de la clause compromissoire n’a pas d’incidence sur l’exclusion du droit européen. Riche, l’arrêt l’est assurément, mais il ne résout pas toutes les difficultés, comme en témoigne la suite.


			10. La suite concerna l’intervention du juge national dans un arbitrage en cours. Tout en reprenant, au point 32, la formule générale de l’arrêt Marc Rich, l’arrêt Van Uden du 17 novembre 1998 adopte une position ambiguë quant à l’octroi de mesures provisoires ou conservatoires en cours d’instance arbitrale (10). En substance, la Cour était saisie de la question de savoir si la présence d’une clause d’arbitrage avait une incidence sur la compétence éventuelle du juge étatique en matière de mesures provisoires. Pour la Cour, si l’existence d’une clause d’arbitrage valable entraîne l’incompétence pour statuer au fond d’un juge étatique auquel la convention de Bruxelles aurait donné compétence, il en va autrement pour les mesures provisoires ou conservatoires. Selon elle, puisque l’article 24 de la convention de Bruxelles relatif aux mesures provisoires et conservatoires renvoie aux règles de compétence judiciaire de chaque État, il est possible que la compétence d’un juge étatique soit fondée sur une règle étatique de compétence propre aux mesures provisoires ou conservatoires (points 24 et 25). La Cour de justice admet ainsi la compétence d’un juge étatique pour statuer sur une mesure provisoire alors que, au principal, le litige doit être soumis à un arbitre. Comme le souligne Madame H. Gaudemet-Tallon, si la solution en elle-même est satisfaisante, en revanche, le raisonnement suivi pour y arriver n’est pas à l’abri de toute critique. Il semble ainsi que « la convention d’arbitrage privant tout juge étatique de compétence sur le fond, la Cour de justice, aurait pu estimer que l’article 24 était inapplicable, et donc, de façon plus générale, puisque l’article 24 était le seul texte susceptible de rattacher l’affaire à la convention de Bruxelles, que celle-ci était dans son ensemble inapplicable » (11). La pénétration insidieuse du droit européen dans le champ de l’arbitrage ne portait pas atteinte à l’intégrité de celui-ci dans l’affaire Van Uden. Il en a été autrement ensuite.


			11. Cristallisant toutes les craintes et les critiques, l’arrêt West Tankers du 10 février 2009 est venu restreindre le champ de l’exclusion de l’arbitrage en jugeant que les injonctions anti-suit visant à protéger une compétence arbitrale n’étaient pas compatibles avec le règlement n° 44/2001 (12). La Cour estime que même si les injonctions anti-suit se situent dans la sphère de l’arbitrage, elles n’en portent pas moins atteinte à l’effet utile du règlement en retirant au juge saisi en violation de la convention d’arbitrage « le pouvoir de statuer sur sa propre compétence en application du règlement » (13). La Cour a toujours été réticente aux injonctions anti-suit (14). Cependant, prohiber de telles injonctions lorsqu’elles tendent à protéger la compétence d’un tribunal arbitral se concilie mal avec l’exclusion de l’arbitrage de l’article 1er du règlement et la formule générale de l’arrêt Marc Rich. Au contraire de ce dernier, la solution de l’arrêt West Tankers conduit à inclure partiellement l’arbitrage dans le champ du règlement en arguant de l’effet utile de celui-ci. Or, comme le souligne Monsieur S. Bollée, « on voit mal comment pourrait entrer dans le domaine du règlement la résolution d’une question qui n’est de toute évidence pas réglée par lui. Quel que soit le contexte procédural dans lequel elle se pose, la question de la validité et des effets d’une convention d’arbitrage se rattache intrinsèquement à la matière de l’arbitrage » (15). Mais la Cour ne se contente pas d’intégrer la matière arbitrale dans le champ du droit européen, elle en déduit qu’il appartient exclusivement à la juridiction italienne de statuer sur l’exception tirée de la clause compromissoire en vertu d’un « principe général qui se dégage de la jurisprudence de la Cour relative à la convention de Bruxelles, selon lequel chaque juridiction saisie détermine elle-même, en vertu des règles qui lui sont applicables, si elle est compétente pour trancher le litige qui lui est soumis » (16). L’effet négatif du principe de compétence-compétence était potentiellement remis en cause… L’arrêt West Tankers était donc, à plusieurs égards, critiquable. Il a au final accru les tensions dans le cadre des discussions relatives au futur des relations entre l’arbitrage et le droit de l’Union européenne.


			
B – Les projets de réforme


			12. Les relations, parfois difficiles, entre l’arbitrage et le règlement n° 44/2001 ont conduit les rédacteurs du rapport dit d’Heidelberg à revoir l’exclusion de principe de l’arbitrage en optant pour une répartition de compétence horizontale.


			13. La Commission a commandé ce rapport sur l’application du règlement n° 44/2001 indépendamment de l’intervention croissante de l’Union en matière de justice civile. Il n’en demeure pas moins que l’extension de la compétence de l’Union en matière de règlement des différends n’a pas été indifférente aux auteurs du rapport. Dans la continuité, bien qu’antérieur à la décision West Tankers, le rapport prend directement en considération les risques de conflit entre le règlement et l’arbitrage (17). Dans cette perspective, le rapport a formulé quatre propositions (18).


			14. En premier lieu, il suggérait de supprimer l’exclusion de l’arbitrage du champ d’application du règlement. La deuxième proposition résidait dans un article 22 (6) prévoyant la compétence exclusive des tribunaux du siège de l’arbitrage pour statuer sur les mesures de soutien de l’arbitrage (19). La troisième proposition prévoyait la prééminence des tribunaux du siège de l’arbitrage pour statuer sur les contestations relatives aux clauses compromissoires. Comme on l’a résumé, « aux termes d’un nouvel article 27 A, qui serait inséré dans la section relative à la litispendance et à la connexité, les tribunaux d’un État membre saisis de la validité ou du champ d’application d’une clause compromissoire devraient surseoir à statuer lorsque les tribunaux de l’État membre du siège de l’arbitrage seraient saisis parallèlement d’une action déclaratoire relative à l’existence, la validité ou la portée de cette clause compromissoire » (20). En conférant un large éventail de pouvoirs au juge du siège, le rapport répondait aux conflits potentiels résultant de procédures parallèles portant sur la validité des conventions d’arbitrage… tout en remettant en cause le principe de l’autonomie de l’arbitrage (21). Cette prééminence du juge du siège nécessitait – et il s’agit de la quatrième proposition – de déterminer de manière uniforme le siège de l’arbitrage. Ainsi, selon les rédacteurs du rapport, le siège de l’arbitrage devait dépendre de l’accord des parties ou de la décision du tribunal arbitral, et, à défaut, devait être situé dans l’État membre où se déroule l’arbitrage (22).


			15. La prééminence du juge du siège, qui méconnaissait les conceptions les mieux admises de l’arbitrage international à l’heure actuelle, a eu raison du rapport (23). En dépit des explications de ses rédacteurs (24), celui-ci a été mal reçu par la communauté juridique dans son ensemble et par les acteurs de l’arbitrage en particulier, notamment en France (25).


			16. La Commission a publié son Livre vert sur la révision du règlement (C.E.) n° 44/2001 du Conseil concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale le 21 avril 2009 (26). Même si l’arbitrage n’est assurément pas la principale préoccupation du Livre vert, la septième partie porte sur « l’interface entre le règlement et l’arbitrage » (27). La Commission se montrait favorable à la suppression (qu’elle qualifiait de partielle) de l’exclusion de l’arbitrage. L’objectif était nettement de faire entrer la procédure judiciaire d’appui dans le champ d’application du règlement et de donner un rôle prééminent aux juridictions de l’État membre dans lequel se déroule l’arbitrage. La suppression de l’exclusion devait également permettre, selon la Commission, la reconnaissance des décisions statuant sur la validité d’une convention d’arbitrage. Tout en accentuant les difficultés pouvant survenir dans les rapports entre l’arbitrage et la procédure européenne, la Commission ne proposait pas de remède clair, sinon l’adoption d’une disposition particulière intégrant l’arbitrage au sein des règles relatives à la litispendance (28).


			17. La proposition de règlement du 14 décembre 2010 qui a suivi ne retenait pas l’exclusion de l’arbitrage même partielle (29). Pourtant, elle créait une interface entre l’arbitrage et le règlement en faisant sien le mécanisme de renvoi intégré dans les règles relatives à la litispendance (30). Il s’agit de l’article 29 (4) de la proposition de règlement qui prévoyait en substance que les juridictions d’un État membre dont la compétence était contestée en vertu d’une convention d’arbitrage devaient surseoir à statuer dès que les juridictions de l’État membre où statuait le tribunal arbitral avaient été saisies d’un recours ayant pour objet de déterminer, à titre principal ou incident, l’existence, la validité ou les effets de ladite convention d’arbitrage (31). Plutôt que de surseoir à statuer, la juridiction dont la compétence était contestée pouvait même, selon la proposition, se dessaisir si sa législation nationale l’exigeait. En tout état de cause, selon le texte, « lorsque l’existence, la validité ou les effets de la convention d’arbitrage sont établis, la juridiction saisie décline sa compétence ».


			18. Cette règle de répartition des compétences permettait censément de résoudre la difficile question des actions étatiques concurrentes de la procédure arbitrale et destinées à perturber le bon déroulement de cette dernière (32). Le mécanisme de renvoi contenu dans la proposition de règlement s’inscrivait, selon les termes de Monsieur B. Hess, dans une « approche minimaliste » (33). Minimaliste en comparaison du Rapport d’Heidelberg dont il est rédacteur sans doute ; mais encore trop en comparaison des principes les mieux partagés du droit de l’arbitrage pour qu’il soit maintenu.


			19. De manière prévisible, mais pas aussi unanime qu’on aurait pu le croire, les réactions du monde de l’arbitrage à l’encontre du Livre vert, puis de la proposition de règlement ont été aussi nombreuses que vigoureuses (34). Par ailleurs, le Parlement européen sous la plume du député Tadeusz Zwiefka, s’est toujours montré défavorable à la suppression même partielle de l’exclusion de l’arbitrage (35). Bien au contraire, c’est une exclusion très générale qu’il défendait. Selon la Résolution du 7 septembre 2010, il était dit que « Le Parlement européen n’est pas favorable à une suppression partielle des dispositions excluant l’arbitrage du champ d’application du règlement. Il considère que l’exclusion existante devrait plutôt être étendue et couvrir toutes les procédures visant à établir la validité d’une convention d’arbitrage, que ce soit à titre incident ou à titre préjudiciel. En outre, les décisions relatives à la validité d’une convention d’arbitrage qui enfreindraient la législation en matière d’arbitrage d’un autre État membre ne devraient pas être reconnues dans ledit État membre » (36).


			20. La position du Parlement et les critiques diverses énoncées par les places d’arbitrage européennes et particulièrement Paris ont conduit à un maintien de l’exclusion de l’arbitrage du champ d’application du règlement Bruxelles I bis.


			
§2 – Une exclusion maintenue


			21. Il convient d’exposer les raisons du maintien de l’exclusion de l’arbitrage du règlement Bruxelles I bis (1) pour en apprécier ensuite la portée (2). En effet, comme le souligne Madame C. Kessedjian, « l’exclusion de l’arbitrage reste prima facie inchangée. Toutefois, le long considérant 12 vient mettre un doute dans l’esprit du lecteur sur la portée exacte de cette disposition » (37).


			
A – Les raisons du maintien de l’exclusion


			22. Les réactions des places d’arbitrage et de Paris en particulier ont été à la hauteur des craintes inspirées par toute inclusion de l’arbitrage dans le champ du règlement Bruxelles I bis. Il y a d’abord des raisons « politiques » ou économiques liées à la concurrence que se livrent les places d’arbitrage entre elles. La modification d’un cadre normatif stable et favorable à l’arbitrage risquait de jouer contre les places d’arbitrage au sein de l’Union et en faveur d’autres places comme New York, Singapour ou encore Genève (38).


			23. Si les réactions ont pu parfois être excessives (39), il convient de reconnaître qu’une inclusion de l’arbitrage dans le règlement Bruxelles I bis – inclusion somme toute artificielle (40) – aurait bouleversé une matière aux assises solides et bien ancrée dans le contexte international (41).


			24. Aux raisons « politiques » s’ajoutent en effet de solides raisons juridiques pour maintenir l’exclusion de l’arbitrage. L’inclusion de l’arbitrage serait revenue sur des principes de base du droit moderne de l’arbitrage à commencer par l’autonomie de l’arbitrage international qui se concilie, par essence, mal avec une réglementation européenne. En outre, toute inclusion de l’arbitrage dans le champ du règlement aurait transité presque nécessairement par l’attribution d’un rôle prépondérant attribué aux juridictions de l’État du siège alors que le siège de l’arbitrage est indifférent en raison de l’autonomie de ce dernier (42). Pour reprendre le vocabulaire de Monsieur E. Gaillard (43), à lire les différents projets, nous n’étions pas loin d’une approche « monolocalisatrice » de l’arbitrage, c’est-à-dire localisant juridiquement l’arbitrage dans l’ordre juridique du siège.


			25. Par ailleurs, la proposition d’article 29 (4) (comme le Rapport d’Heidelberg avant lui) repose sur une vision très « judiciaire » de l’arbitrage. Les projets de refonte ne se contentaient pas de donner préséance au juge du siège du tribunal arbitral, ils donnaient préséance au juge sur l’arbitre. Ainsi, portaient-ils atteinte à une conception – et notablement la conception française – de l’arbitrage international en remettant potentiellement en cause l’effet négatif du principe compétence-compétence. Cette solution était préservée en apparence dans l’article 29 (4), la juridiction dont la compétence était contestée pouvant, plutôt que de surseoir à statuer, se dessaisir si sa législation nationale l’exigeait. De même, cet article réservait expressément l’intervention du tribunal arbitral dans ce cadre. L’on pouvait cependant craindre, avec Monsieur F.-X. Train, qu’il ne s’agisse que d’apparence et que, en réalité, « la Cour de justice saisie de l’interprétation de l’article 29.4 considère que l’effet négatif de la compétence-compétence à la française, c’est-à-dire dans son acception la plus absolue est incompatible avec l’effet utile de l’article 29.4 » (44).


			26. Inclure ne serait-ce que partiellement l’arbitrage dans le champ du règlement Bruxelles I bis aurait conduit à déséquilibrer les droits nationaux les plus modernes et les plus favorables à l’arbitrage. Le risque était d’aligner ces droits sur les droits les moins favorables à l’arbitrage (une forme de race to the bottom), alors que la concurrence des droits de l’arbitrage entre les États membres de l’Union, et au-delà, est a priori une source de progrès pour l’arbitrage (45). Le maintien de l’exclusion qu’avaient voulue les rédacteurs de la convention de Bruxelles doit donc être salué. L’article 1 § 2 d. exclut l’arbitrage du champ d’application du nouveau règlement. Cette exclusion est cependant et paradoxalement très présente dans le considérant 12 du règlement n° 1215/2012 finalement adopté le 12 décembre 2012.


			
B – La présence du considérant 12


			27. Les considérants n’ont aucune valeur normative. Ils aident au mieux à interpréter le texte qu’ils précédent. Néanmoins, le désormais célèbre considérant 12 n’est pas de ceux qui apportent véritablement une aide en vue d’éclaircir la portée de l’exclusion de l’arbitrage du règlement révisé. Nous laissons au lecteur le soin de savourer ce considérant, particulièrement long, qui déclare :


			« Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à l’arbitrage. Rien dans le présent règlement ne devrait empêcher la juridiction d’un État membre, lorsqu’elle est saisie d’une demande faisant l’objet d’une convention d’arbitrage passée entre les parties, de renvoyer les parties à l’arbitrage, de surseoir à statuer, de mettre fin à l’instance ou d’examiner si la convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée, conformément à son droit national.


			Une décision rendue par une juridiction d’un État membre concernant la question de savoir si une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée ne devrait pas être soumise aux règles de reconnaissance et d’exécution inscrites dans le présent règlement, que la juridiction se soit prononcée sur cette question à titre principal ou incident.


			Par ailleurs, si une juridiction d’un État membre, dans le cadre de l’exercice de sa compétence en vertu du présent règlement ou de son droit national, a constaté qu’une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée, cela ne devrait pas empêcher que sa décision au fond soit reconnue ou, le cas échéant, exécutée conformément au présent règlement. Cette règle devrait être sans préjudice du pouvoir des juridictions des États membres de statuer sur la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales conformément à la convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères signée à New York le 10 juin 1958 (ci-après dénommée « convention de New York de 1958 »), qui prime sur le présent règlement.


			Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à une action ou demande accessoire portant, en particulier, sur la constitution d’un tribunal arbitral, les compétences des arbitres, le déroulement d’une procédure arbitrale ou tout autre aspect de cette procédure ni à une action ou une décision concernant l’annulation, la révision, la reconnaissance ou l’exécution d’une sentence arbitrale, ou l’appel formé contre celle-ci ».


			28. L’article 1er 2 d) du règlement Bruxelles I bis prévoit expressément que l’arbitrage est exclu de l’application du règlement. L’utilisation du présent dans la formulation de la disposition témoigne d’une exclusion catégorique de l’arbitrage. Or le considérant 12 est beaucoup plus prudent, et à vrai dire particulièrement ambigu, préférant employer le conditionnel : « Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à l’arbitrage ». Cet usage du conditionnel n’est, on le sait, pas propre à ce considérant, la légistique le privilégiant désormais de manière générale dans la rédaction des considérants. Notons que la forme conditionnelle est particulièrement critiquable au regard des impératifs de sécurité juridique, par ailleurs revendiqués haut et fort par le droit européen.


			29. La prudence du texte ne s’arrête cependant pas là puisque chaque paragraphe du considérant 12 détaille le champ de l’exclusion créant une dose d’ambiguïté supplémentaire à chaque ligne, obscurcissant un peu plus les contours des relations entre l’arbitrage et le nouveau règlement.


			30. L’exclusion étant une alternative absolue, elle ne saurait en principe requérir de commentaires. Or le considérant 12 précise le champ de l’exclusion, pour indiquer que toutes les décisions qui concernent peu ou prou l’arbitrage sont exclues, plus exactement « devraient être exclues » (sic), du champ du règlement. Que les considérants délimitent le champ d’application d’un règlement, soit, mais qu’ils définissent ce qui en est exclu, on appréciera le paradoxe ! Ce considérant est le reflet de l’embarras du texte final sur l’exclusion de l’arbitrage du champ du texte.


			31. Seule certitude réelle : le « noyau dur » de l’arbitrage est écarté du champ du règlement. C’est le dernier paragraphe du considérant 12 qui suggère l’exclusion (mais qui est plus que naturelle) de ce qui est étroitement en lien avec les procédures d’arbitrage elles-mêmes. Il s’agit par exemple des opérations de nomination des arbitres comme dans l’arrêt Marc Rich, de la décision de proroger le délai pour rendre la sentence, et, plus généralement, de tout aspect concernant la procédure arbitrale proprement dite. Il est à ce titre évident que les sentences arbitrales elles-mêmes restent totalement exclues du champ du règlement. Il en va de même des décisions étatiques relatives aux sentences arbitrales, principalement les décisions accordant l’exequatur et les décisions statuant sur les voies de recours contre une sentence (qu’elles les admettent ou bien qu’elles les rejettent).


			32. En dépit de ces exclusions, des points de rencontre plus délicats entre l’arbitrage et les procédures étatiques restent en suspens.


			
Section 2 – Les points de rencontre entre l’arbitrage et les procédures étatiques


			33. À vrai dire, le règlement Bruxelles I bis maintient le statu quo et ne résout rien. L’exclusion de l’arbitrage est conservée. C’est une bonne chose. Il aurait pourtant été opportun de régler plus clairement les difficultés sur la portée de cette exclusion. Or, mis à part le considérant 12 (remède pire que le mal d’une certaine manière), il n’y a rien qui clarifie véritablement les rapports entre l’arbitrage et les règles européennes. La tâche a sans doute été considérée comme insurmontable. Il faut pourtant tenter d’aborder les difficultés les plus épineuses qui concernent les points de rencontre entre l’arbitrage et les procédures étatiques. Celles-ci sont schématiquement relatives aux effets de la convention d’arbitrage (A) et aux effets des décisions rendues (B).


			
§1 – Les effets de la convention d’arbitrage


			34. Les questions peuvent se poser à l’occasion d’un contentieux relatif au fond (1) ou bien lors d’une demande de mesures provisoires (2).


			
A – Dans le cadre d’un contentieux porté au fond


			35. Imaginons le cas suivant : une partie saisit au fond le juge d’un État membre en dépit d’une convention d’arbitrage. Si le défendeur soulève une exception d’incompétence tirée de l’existence d’une convention d’arbitrage, y aura-t-il lieu à application des dispositions du nouveau règlement pour apprécier la compétence du juge saisi ? On reconnaît l’hypothèse West Tankers. On attendait précisément la refonte du règlement Bruxelles I afin de dissiper les doutes suscités par le fameux arrêt de la C.J.C.E. C’était le sens du projet d’article 29 (4) qui visait à attribuer compétence au juge du siège de l’arbitrage pour apprécier la validité et les effets de la convention d’arbitrage (46). Cette proposition n’a pas été retenue, selon nous fort heureusement (47).


			36. Il faut en réalité chercher dans le paragraphe 1 du considérant 12 des indices permettant de donner une solution au problème. Selon le texte, « Rien dans le présent règlement ne devrait empêcher la juridiction d’un État membre, lorsqu’elle est saisie d’une demande faisant l’objet d’une convention d’arbitrage passée entre les parties, de renvoyer les parties à l’arbitrage, de surseoir à statuer, de mettre fin à l’instance ou d’examiner si la convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée, conformément à son droit national ». À suivre ce considérant, il s’en déduirait que le nouveau règlement ne pourrait s’opposer à ce qu’un juge, selon son droit national, examine les effets à donner à la convention d’arbitrage invoquée devant lui (par la mention d’une convention d’arbitrage « caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée », référence est faite à l’article II.3 de la convention de New York de 1958). On voit l’impact en droit français d’une telle solution : l’effet négatif du principe compétence-compétence est ainsi sauvegardé (48). En effet, après l’arrêt West Tankers, la doctrine française était globalement inquiète quant au sort de l’effet négatif du principe de compétence-compétence (49). Selon ce principe, le juge saisi en dépit d’une convention d’arbitrage doit renvoyer à l’arbitrage, à moins qu’au prix d’un contrôle prima facie, si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi, il ne considère que celle-ci est manifestement nulle ou manifestement inapplicable. L’idée avait été émise que l’arrêt West Tankers en neutralisant les anti-suit injunctions, pouvait également empêcher l’effet négatif du principe de compétence-compétence de jouer (50). Certaines des raisons ayant expliqué, selon la Cour, la neutralisation des anti-suit injunctions pouvaient en effet être étendues à l’effet négatif du principe de compétence-compétence (par exemple, le demandeur, par application de ce principe, se voyant « fermer l’accès à la juridiction étatique » (51)). On a vu que la proposition d’article 29 (4) portait également le risque d’une neutralisation du même principe (52). Le paragraphe 1 du considérant 12 est destiné à rassurer les esprits. Le juge est habilité à examiner les effets à donner à la convention d’arbitrage selon les dispositions de son propre droit. En France, le juge appliquera le principe de compétence-compétence même si la matière relève au fond du règlement Bruxelles I bis. En revanche, rien n’est dit ou suggéré à propos des anti-suit injunctions. On relèvera que celles-ci ne sont pas, c’est un euphémisme, en odeur de sainteté auprès de la Cour de justice. Leur compatibilité avec le règlement révisé est donc toujours fortement sujette à caution.


			37. Demeure cependant la délicate question de l’application du règlement alors même qu’une exception d’arbitrage a été soulevée devant le juge saisi du fond. Il n’y a rien d’explicite dans le règlement Bruxelles I bis sur ce point. Il n’est pas dit formellement que l’exception d’incompétence tirée de l’existence d’une convention d’arbitrage relève ou ne relève pas du champ d’application du règlement. On peut cependant déduire du paragraphe 3 du considérant 12 une forme de confirmation implicite de la solution West Tankers. Ce texte vise le cas où « une juridiction d’un État membre, dans le cadre de l’exercice de sa compétence en vertu du présent règlement ou de son droit national, a constaté qu’une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée ». Le fait que le considérant évoque la possibilité d’apprécier la convention d’arbitrage « dans le cadre de l’exercice de sa compétence en vertu du présent règlement » est un gage donné à l’arrêt West Tankers (53). Le considérant n’étant cependant pas explicite, une autre interprétation est naturellement possible (54).


			38. En revanche, les conséquences que l’on a pu attacher à la solution de l’arrêt West Tankers sont édulcorées. Dans tous les cas, le juge saisi devant qui une exception d’arbitrage est soulevée est conduit à traiter celle-ci en vertu des dispositions de son propre droit et aux conditions posées par celui-ci, sans que l’on puisse logiquement tirer du règlement révisé un empêchement quelconque.


			
B – Dans le cadre de l’octroi de mesures provisoires


			39. Le considérant 12 ne donne aucune indication au sujet de la possibilité, en présence d’une convention d’arbitrage, d’octroyer des mesures provisoires en application du règlement. La C.J.C.E. avait permis l’octroi de telles mesures en vertu de l’article 24 de la convention de Bruxelles de 1968 même lorsque les parties étaient liées par une convention d’arbitrage (55). Cette solution était déjà à l’époque critiquable. On aurait pu profiter de la refonte du règlement Bruxelles I pour étendre explicitement l’exclusion de l’arbitrage à la question des mesures provisoires en combattant l’arrêt Van Uden. Cela n’a pas été le cas. Si la Cour de justice de l’Union européenne devait maintenir à l’avenir le cap tracé par l’arrêt Van Uden, en vertu de l’article 35 du règlement révisé, il serait possible d’obtenir, dans le cadre de ce texte, le prononcé de mesures provisoires par un juge étatique relevant d’un État de l’Union en présence d’une convention d’arbitrage.


			
§2 – Les effets des décisions


			40. L’une des questions les plus difficiles qui soient est de savoir quels seront les effets, en regard du règlement Bruxelles I bis, des décisions rendues par les juges étatiques en présence d’une convention d’arbitrage. Sur ce point en particulier, le considérant 12 n’aide pas à clarifier le débat, bien au contraire. On mettra en exergue les problèmes existants (1) pour ensuite esquisser les solutions envisageables (2).


			
A – Les problèmes posés


			41. Le paragraphe 2 du considérant 12 exclut de la libre circulation des jugements au sens du règlement les décisions judiciaires statuant à titre principal ou incident sur la validité de la clause ou du compromis d’arbitrage : « une décision rendue par une juridiction d’un État membre concernant la question de savoir si une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée ne devrait pas être soumise aux règles de reconnaissance et d’exécution inscrites dans le présent règlement, que la juridiction se soit prononcée sur cette question à titre principal ou incident ». La formulation est prudente et surabondante. Il en résulte qu’un jugement étatique déclarant une convention d’arbitrage inefficace (quelle que soit la cause de cette inefficacité) ne devrait pas être soumis aux dispositions du règlement. L’ambiguïté vient de la précision apportée in fine : il en va ainsi que la juridiction se soit prononcée à titre principal ou incident. Le fait que le tribunal arbitral se prononce à titre principal vise les actions déclaratoires portant sur la validité et l’applicabilité de la convention d’arbitrage (impossibles en droit français, mais susceptibles d’être admises par d’autres droits). Dès lors qu’un juge étatique décide qu’une convention d’arbitrage est privée d’efficacité au terme d’une telle action, il est parfaitement logique d’exclure la décision du bénéfice des dispositions du règlement Bruxelles I bis. L’autre hypothèse est plus délicate : quid lorsqu’un juge se prononce à titre incident, par exemple par le biais d’une exception d’incompétence tirée de l’existence d’une convention d’arbitrage ? À suivre le paragraphe 2 du considérant 12, cette décision ne relèverait pas du règlement Bruxelles I révisé. C’est cependant sans compter avec le paragraphe 3…


			42. Selon ce texte, « si une juridiction d’un État membre, dans le cadre de l’exercice de sa compétence en vertu du présent règlement ou de son droit national, a constaté qu’une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée, cela ne devrait pas empêcher que sa décision au fond soit reconnue ou, le cas échéant, exécutée conformément au présent règlement ». Ainsi, lorsque le juge national écarte d’abord une convention d’arbitrage et statue sur le fond ensuite, cette décision au fond devrait être reconnue et exécutée selon les modalités prévues par le règlement. C’est sans doute la question la plus délicate à résoudre et qui a suscité en doctrine de grands débats. Un dissensus est apparu, la doctrine française marquant très clairement sa faveur pour une exclusion totale (56). L’arrêt West Tankers invite à considérer que le jugement rendu au fond après que le juge a écarté la convention d’arbitrage doit normalement être soumis aux dispositions du règlement Bruxelles I (dans la mesure où l’exception d’incompétence fondée sur cette convention d’arbitrage a elle-même été soumise aux dispositions du règlement). Le paragraphe 3 du règlement est plutôt en ce sens une confirmation de l’un des enseignements possibles de l’arrêt West Tankers. On voit surgir alors la contradiction avec le paragraphe 2 du même considérant : dans notre situation, le juge statue logiquement à titre incident sur la convention d’arbitrage, ce qui devrait normalement exclure son jugement du bénéfice du règlement aux termes du paragraphe 2 ! (57) Pour notre part, nous serions favorables à une exclusion des jugements rendus au fond écartant une convention d’arbitrage. Tout d’abord pour donner un sens à l’exclusion de l’arbitrage « en tant que matière dans son ensemble » (pour reprendre la formule de l’arrêt Marc Rich). C’est donc une conception extensive ou large de l’exclusion que nous défendons. Ensuite, pour éviter des conséquences pratiques fâcheuses en cas de conflit entre un jugement étatique rendu au fond et une sentence arbitrale.


			43. En effet, le problème le plus sérieux est celui-ci : une sentence arbitrale peut être rendue alors même qu’un juge étatique s’est prononcé en parallèle sur le fond en ayant au préalable tenu pour inefficace la convention d’arbitrage. Il peut donc y avoir un conflit entre les deux actes juridictionnels.


			44. Le même paragraphe 3 précise in fine que « cette règle devrait être sans préjudice du pouvoir des juridictions des États membres de statuer sur la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales conformément à la […] convention de New York de 1958, qui prime sur le présent règlement ». Primauté est ainsi accordée à la convention de New York (dont l’existence avait justifié l’exclusion de l’arbitrage de la convention de Bruxelles de 1968). Ce passage du considérant 12 doit être lu en contemplation de l’article 73 § 2 du même règlement selon lequel « Le présent règlement n’affecte pas l’application de la convention de New York de 1958 ». Toutefois, la précision est gênante dans la mesure où le règlement révisé et la convention de New York ont des champs d’application sensiblement différents. La primauté ne peut logiquement jouer que si les textes ont des champs d’application superposés.


			45. Le paragraphe 3 du considérant 12 illustre les dangers de trop vouloir en dire puisque l’interprétation en sera excessivement délicate. La primauté de la décision judiciaire ne fera en principe pas de doute pour l’État membre qui aura rendu la décision sur le fond, mais rien n’empêche un autre État membre de reconnaître et de faire prévaloir la sentence arbitrale conformément à la convention de New York. Deux décisions, l’une arbitrale, l’autre judiciaire, circuleront librement l’une en vertu de la convention de New York, l’autre en vertu du règlement Bruxelles I bis... Comme on l’a dit, « le considérant laisse entièrement ouvert le conflit potentiel entre un jugement sur le fond (qui, par hypothèse aurait déclaré nulle ou inapplicable la convention d’arbitrage) et une sentence arbitrale en autorisant la reconnaissance et l’exécution des deux, le premier en vertu du règlement et la seconde en vertu de la convention de New York de 1958 » (58).


			
B – Les solutions envisageables


			46. Ces hypothèses de conflits entre un jugement étatique et une sentence sont d’une redoutable complexité. Bien entendu, le considérant 12 ne donne aucune solution… Sans vouloir résoudre de manière tranchée la difficulté, nous voulons simplement mettre en valeur un effet néfaste de la soumission au règlement Bruxelles I bis des jugements rendus sur le fond après qu’une convention d’arbitrage a été écartée. Dès lors, de tels jugements bénéficieraient de l’efficacité conférée aux jugements rendus par des juridictions d’États membres (59). Dans cette hypothèse, le risque très concret est de faire prévaloir le jugement étatique sur la sentence. En effet, selon l’article 45.2 du règlement (qui reprend les acquis de l’article 35.3 du règlement Bruxelles I), il ne peut être procédé au contrôle de la compétence de la juridiction d’origine (et le critère de l’ordre public ne peut servir dans cette perspective). On ne peut ainsi logiquement reprocher à un juge d’un État membre de s’être faussement déclaré compétent en dépit d’une convention d’arbitrage par ailleurs valable et efficace selon le droit de l’ordre juridique requis, car ce serait apprécier sa compétence (60). Une manière éventuelle de contourner le problème (et de faire en réalité sortir la question du champ du règlement) serait de se placer non par sur le terrain de la compétence, mais sur celui du pouvoir juridictionnel (en considérant que la convention d’arbitrage retire aux juges étatiques leur pouvoir de juger, mais n’affecte pas au sens strict leur compétence (61)). Toutefois, il n’est pas sûr qu’une telle interprétation puisse prospérer, les notions de pouvoir juridictionnel et de compétence étant fortement imbriquées.


			47. Reste alors l’inconciliabilité entre le jugement étatique et la sentence. Il n’existe malheureusement pour l’heure aucune solution satisfaisante (62). La réserve de l’inconciliabilité est connue du règlement Bruxelles I bis (qui reprend les règles issues de son prédécesseur). Seule est visée en réalité l’inconciliabilité entre décisions (art. 45.1). Une simple sentence ne peut donc être concernée par le texte, n’étant pas une décision (au sens de décision rendue par un juge d’un État membre). Il faudrait alors que la sentence soit revêtue de l’exequatur pour se prévaloir d’une décision d’un juge, en l’occurrence l’ordonnance d’exequatur (ou l’arrêt d’une cour d’appel la confirmant). Tout problème ne serait pas résolu, car la Cour de cassation, dans une affaire Antoine Tabet (63), a considéré que ce genre de décision était une décision « rendue en matière d’arbitrage » et comme telle exclue du champ d’application de la convention de Lugano (la solution valant logiquement dans le système du règlement Bruxelles I et également Bruxelles I bis). Selon la Haute juridiction française, il en résulte que ce type de décisions n’est pas susceptible de faire obstacle à la reconnaissance de décisions rendues dans un autre État membre.


			48. La question est tout aussi épineuse en sens inverse : la sentence peut-elle être écartée si elle est inconciliable avec un jugement étatique ? La convention de New York de 1958, à laquelle le considérant 12 se réfère expressément, est muette sur la question, tout comme le droit français de l’arbitrage. L’inconciliabilité n’est donc pas formellement un motif permettant de priver d’efficacité une sentence (64). Et le fait que, selon le considérant 12, la convention de New York prime sur le règlement ne veut bien sûr pas dire en pratique qu’une sentence, en vertu de ce texte, doive l’emporter sur un jugement étatique inconciliable avec elle.


			49. Néanmoins, la réserve de la contrariété à l’ordre public permet de sortir de la difficulté. L’inconciliabilité entre décisions, à la supposer établie, est une situation grave qu’un ordre juridique ne saurait tolérer. C’est pourquoi il est largement admis que la réserve de l’ordre public, bien que restrictivement définie, peut servir en la matière (65). Toute difficulté n’est pour autant pas résolue : à quelle décision donner la priorité : la sentence arbitrale ou le jugement étatique ? Répondre à la question excéderait les limites de notre contribution. Ces situations sont redoutablement complexes par définition. Théoriquement et schématiquement, il est possible de donner effet à la première décision ayant reçu un exequatur (66) (ce qui risque néanmoins de créer une course à l’exequatur). Dans un autre cas de figure, dès lors que l’une des deux décisions est produite pour faire obstacle à l’exequatur de l’autre, il serait admissible de donner effet à la première décision rendue (l’ordre chronologique s’imposant alors) (67). Dans ce débat, la suppression de l’exequatur par le règlement révisé change quelque peu la donne : dans le cadre de ce règlement, les jugements étatiques seront exécutoires de plein droit (art. 39), tandis que les sentences arbitrales, bien entendu, devront toujours faire l’objet d’un exequatur.


			50. Une solution plus simple et plus radicale serait d’exclure les jugements rendus au fond en dépit d’une convention d’arbitrage des dispositions du règlement Bruxelles I bis (68). De la sorte, leur accueil serait apprécié en vertu des règles de droit commun. Il serait ainsi possible en France d’opérer un contrôle de la compétence du juge étranger et de considérer que le jugement ne peut être accueilli, le juge étranger étant incompétent en présence d’une convention d’arbitrage (que le droit français considérerait valable et efficace) (69). Il s’agirait alors, pour reprendre les mots d’un auteur, de garantir la « prévalence de la sentence » (70). L’exclusion de tels jugements du champ du règlement Bruxelles I bis nous semble parfaitement défendable. Certes, ces jugements entrent généralement dans le champ d’application matériel du règlement en ce qu’ils statuent sur des matières civiles et commerciales au sens du texte. Néanmoins, la présence d’une convention d’arbitrage fait logiquement sortir le cas, en son entier, du champ d’application du règlement. De telle sorte que le juge étatique qui statue au fond alors qu’il aurait dû renvoyer à l’arbitrage rend une décision qui, parce qu’elle concerne l’arbitrage, doit être exclue des règles spéciales posées par le texte européen.


			* * *


			51. Au final, on voit bien que s’agissant du sort de l’arbitrage, le nouveau règlement est plus que décevant. L’exclusion de l’arbitrage est maintenue. C’est, en creux, le point le plus positif du nouveau texte. Mais, en plein, le texte ne répond à aucune des attentes placées dans le processus de révision. Rien n’est dit de manière nette des contours de l’exclusion de l’arbitrage et de son étendue. Le considérant 12 par son mode conditionnel (comme tout considérant), sa prudence et son ambiguïté ne fait qu’obscurcir davantage les problèmes. Le texte contient une clause de révision permettant à compter de 2022 d’envisager des modifications. Peut-être la question de l’exclusion de l’arbitrage ressurgira-t-elle à cette occasion ?!


			52. Sans attendre cette date, pour simplifier les choses, il faudrait, selon nous, établir une règle claire d’exclusion totale de l’arbitrage du champ d’application du nouveau texte. L’arrêt West Tankers a fait l’objet d’une rafale de critiques et n’est par définition pas immuable. Il s’explique d’ailleurs sans doute plus par la volonté de priver d’efficacité les injonctions anti-suit du droit anglais que par une volonté positive d’inclure l’arbitrage, par le biais de l’exception d’incompétence fondée sur une convention d’arbitrage, dans le champ du règlement Bruxelles I (71). Espérons ainsi que la Cour de justice, à l’occasion, pourra établir une règle claire en la matière. Quant au considérant 12, il a une valeur normative normalement inexistante (il peut simplement aider à l’interprétation). Il ne lie pas le juge européen.


			53. Les conclusions de l’avocat général Darmon rendues dans le cadre de l’affaire Marc Rich (72) étaient très éclairantes : l’arbitrage international obéit à des besoins propres. Dès l’instant où les parties ont conclu une convention d’arbitrage et que celle-ci est invoquée, les règles destinées aux juges étatiques cessent normalement de s’appliquer. Certes, la convention d’arbitrage n’est pas nécessairement valable et efficace. La pratique montre cependant qu’elle l’est dans l’immense majorité des cas (au vu de la faveur envers l’arbitrage manifestée par tous les États membres de l’Union européenne). Dès lors, ce qui doit primer, c’est la confiance envers l’arbitrage. Le droit européen repose beaucoup sur l’idée de confiance (notamment à travers la notion de confiance mutuelle). Il est plus que temps de manifester cette confiance envers l’arbitrage. Cette idée de confiance permet ainsi de coordonner l’ordre juridique européen et l’ordre juridique arbitral, le premier s’effaçant logiquement au profit du second. Non pas par soumission. Non pas par primauté. Mais par confiance.
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Chapitre 2.  L’universalisation partielle du régime européen de la compétence en matière civile et commerciale dans le règlement Bruxelles I bis : une mise en perspective


			Pietro FRANZINA


			Université de Ferrara


			Régional par définition, le droit international privé de l’Union européenne ne se veut pas pour autant enfermé dans un horizon purement continental. Le regard des institutions se projette, en effet, au delà des limites de l’« espace de liberté, de sécurité et de justice » que l’Union s’est engagée à mettre en place depuis le Traité d’Amsterdam. Les règles adoptées dans le cadre de la « coopération judiciaire en matière civile » – composante essentielle dudit espace – ne se contentent pas d’ordonner le pluralisme résultant des différences entre les législations des États membres. La vocation de ces règles, du moins à terme, est plutôt de répondre aux exigences de coordination entre ordres juridiques, suscitées par n’importe quelle situation privée à caractère transfrontière, quelle que soit l’intensité de ses liens avec l’espace régional.


			Cette tension entre l’ancrage régional du droit international privé européen et le regard universel de celui-ci, s’est manifestée lors de la révision du règlement (C.E.) n° 44/2001 du 22 décembre 2000 sur la compétence juridictionnelle, la reconnaissance et l’exécution des jugements en matière civile et commerciale (« Bruxelles I »). Ce texte, comme d’ailleurs son prédécesseur, la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, a été conçu pour traiter essentiellement des situations intracommunautaires. Un double régime – uniforme et interne – s’est ainsi instauré dans les États membres pour régler la compétence des tribunaux en matière civile et commerciale, la reconnaissance des jugements et la coordination des procédures « parallèles » entamées dans des pays différents, le critère général de distinction étant la nature intra- ou extracommunautaire de la situation concernée.


			La Commission a suggéré, d’abord dans le Livre vert d’avril 2009 (1), puis dans la proposition de règlement de décembre 2010 (2), d’atténuer cette distinction, notamment à l’égard de la compétence juridictionnelle et de la coordination des procédures parallèles. Cependant, seule une partie des solutions proposées a convaincu le Parlement européen et le Conseil. Le texte issu de la révision, le règlement (U.E.) n° 1215/2012 du 12 décembre 2012 (« Bruxelles I bis ») (3), n’a en effet franchi qu’un pas très timide dans le chemin de l’universalisation du régime européen.


			Pour appréhender le sens de l’évolution « universaliste » envisagée par la Commission, il convient d’abord d’illustrer, sur un plan général, les techniques par lesquelles l’Union européenne peut conférer à son droit international privé une projection universelle (1). On examinera ensuite l’emprise géographique du règlement « Bruxelles I » (2) et les critiques suscitées par les différentes limitations affectant le champ d’application spatial des dispositions concernées (3). On pourra alors analyser les développements proposés par la Commission (4), et, finalement, au vu des réactions suscitées par ceux-ci chez les institutions de l’Union et chez les commentateurs, les solutions adoptées dans le règlement « Bruxelles I bis » (5).


			
Section 1 – La projection universelle du droit international privé européen : remarques générales


			En principe, deux procédés distincts peuvent être utilisés pour traduire en pratique l’ambition de l’Union européenne de règlementer, au plan du droit international privé, des situations rattachées d’une manière particulièrement significative, voire prédominante, avec des États tiers (4). Le premier procédé, unilatéral, consiste à étendre le champ d’application des textes européens, de façon telle à ce qu’ils recouvrent également des situations extracommunautaires (1). Le deuxième procédé, que l’on peut qualifier d’« interactif » o de rélationnel, entraine la mise en place d’un dialogue entre l’Union européenne et un ou plusieurs États tiers, afin d’élaborer des règles uniformes ayant vocation – au vu de leur origine et de leur nature – à régler des situations relevant aussi bien de la vie juridique de l’Union européenne que des pays tiers concernés (2). Les deux démarches, en dépit de la diversité des moyens techniques et institutionnels qu’elles mobilisent, sont liées l’une à l’autre par un rapport de complémentarité et d’influence réciproque (3).


			
§1 – La démarche unilatérale



			Pour l’Union européenne, la façon la plus directe de « s’intéresser » aux situations extracommunautaires consiste à prendre en charge la règlementation de celles-ci à côté de la règlementation des situations « internes » à l’espace régional. Cette démarche présuppose, au niveau des Traités, une base juridique adéquate, une mesure législative ne pouvant être adoptée par les institutions que si son objet relève sous tous ses aspects des compétences de l’Union.


			En doctrine, la portée géographique des compétences relatives à la coopération judiciaire en matière civile a fait l’objet de vives discussions. Certains auteurs, s’appuyant, à l’époque, sur le texte de l’article 65 du T.C.E., selon lequel l’Union européenne ne pouvait légiférer sur le terrain du droit international privé que si cela était « nécessaire » pour le bon fonctionnement du marché intérieur, estimaient en effet que seules les situations intracommunautaires auraient pu tomber sous l’emprise des règles supranationales, toute autre situation étant forcément laissée, en vertu du Traité, au droit international privé commun des États membres (5) ou aux accords internationaux éventuellement conclus par ceux-ci (6).


			Cette position a été finalement rejetée par la Cour de justice. Dans l’avis 1/03 du 6 février 2006, reprenant par ailleurs l’essentiel du raisonnement développé un an auparavant dans l’affaire Owusu (7), la Cour a énoncé que les dispositions sur la compétence contenues dans le règlement n° 44/2001 ne s’appliquent pas seulement aux « litiges ayant un caractère intracommunautaire », mais visent également des situations mettant en cause les « rapports entre un État membre et un État tiers » (8). Les juges du Kirchberg ont ainsi implicitement reconnu que les compétences de l’Union – dont les dispositions considérées étaient l’un des « produits » – ne souffrent, en général, aucune limitation géographique, et que, par conséquent, le législateur européen n’est pas empêché (du moins, pas par la base juridique de son action dans ce domaine) d’étendre le champ d’application de ses mesures de façon à englober des situations externes à l’espace régional (9).


			Les mesures adoptées par la suite, désormais fondées sur une base juridique – l’article 81 du T.F.U.E. – indiquant une corrélation plus souple entre la coopération judiciaire en matière civile et la réalisation du marché intérieur (10), confirment en effet cette potentialité. Ainsi, par exemple, les dispositions en matière de compétence juridictionnelle édictées par le règlement (C.E.) n° 4/2009 sur les obligations alimentaires, tout comme celles du règlement (U.E.) n° 650/2012 sur les successions à cause de mort, n’exigent pas, pour être applicables, un rattachement particulier entre l’action en justice (ou la situation substantielle concernée par celle-ci) et le territoire, ou l’économie, de l’Union européenne (11).


			Bien entendu, l’emprise potentiellement universelle de la coopération judiciaire en matière civile n’implique pas que les mesures adoptées par l’Union dans ce domaine puissent systématiquement faire abstraction du degré de proximité des situations qu’elles visent par rapport à la vie juridique européenne. La projection externe desdites mesures est susceptible, en effet, de subir des limitations fondées soit sur des raisons tirées du droit primaire (a), soit sur des raisons d’ordre politique ou technique propres à chaque texte (b).


			(a) En vertu des règles générales du droit primaire, l’exercice des compétences de l’Union européenne relatives à la coopération judiciaire en matière civile est soumis aux principes de subsidiarité et de proportionnalité (12). Pour être conforme au principe de subsidiarité, l’intervention de l’Union dans un domaine, tel celui-ci, qui ne relève pas de ses compétences exclusives n’est autorisée que si, « et dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres […], mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, au niveau de l’Union » (article 5, paragraphe 3, du T.U.E.). Le principe de proportionnalité, quant à lui, exige que « le contenu et la forme de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités » (article 5 paragraphe 4, du T.U.E.).


			L’incidence réelle de ces principes sur le développement du droit international privé européen n’est pas facile à cerner. Des considérations fondées sur le principe de subsidiarité ont parfois été évoquées par des États membres lors de l’élaboration de textes uniformes, notamment à l’égard de mesures législatives censées s’appliquer à des situations tant intra- qu’extracommunautaires (13). Cela dit, les préambules des textes législatifs adoptés jusqu’à ce jour ne consacrent aux principes de subsidiarité et de proportionnalité que des remarques assez générales, donnant ainsi l’impression que – du point de vue des institutions (et, finalement, faute d’objections majeures et répétées, du point de vue des États membres) – le nature transfrontière de la situation à régler suffit presque toujours à justifier une initiative de la part de l’Union sur le terrain du droit international privé (14).


			Pour autant, le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité ne devrait pas se réduire, dans ce domaine, à une simple formalité. Le législateur européen, qui négligerait alors totalement et sans justification plausible le rôle des régimes nationaux de droit international privé, finirait en effet par échapper à l’obligation imposée par l’article 67 du T.F.U.E. de respecter, lors de la construction de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, les « différents systèmes et traditions juridiques des États membres ». Bien entendu, le but premier de la disposition que l’on vient d’évoquer n’est pas de sauvegarder le particularisme des régimes nationaux de droit international privé. Néanmoins, on ne saurait nier que l’identité d’un ordre juridique étatique dépend, entre autres, de la façon dont celui-ci organise ses relations avec les ordres juridiques des autres États, et donc, en fait, des grandes options qui sous-tendent ses règles de droit international privé.


			Compte tenu de cela, les principes de subsidiarité et de proportionnalité exigent du législateur européen, pour le moins, que celui-ci s’interroge, lors de l’élaboration de chaque nouvelle mesure législative, sur le rôle – marginal, le cas échéant – que les règles nationales de droit international privé peuvent continuer à jouer sans perturber les objectifs de l’Union. Or, vu le caractère essentiellement « fonctionnel » de la coopération judiciaire en matière civile – à savoir, le fait pour cette dernière de servir les besoins de l’intégration régionale – le destin des dispositions étatiques de droit international privé devrait être précisément celui de régir des situations qui, en raison de leur éloignement de l’espace régional, n’intéressent pas, ou pas suffisamment, les objectifs politiques de l’Union et ses valeurs « constitutionnelles ».


			(b) L’identification in concreto de ces objectifs et de ces valeurs appartient aux institutions politiques de l’Union européenne. Ces dernières jouissent à cet égard d’une marge d’appréciation importante, dans les limites de laquelle elles peuvent décider de s’occuper ou non d’une certaine catégorie de situations extracommunautaires et, dans l’affirmative, de déterminer la mesure et les modalités techniques de la règlementation des situations en question.


			En effet, une fois reconnu l’intérêt de l’Union, un éventail de possibilités s’ouvre au législateur européen. Ce dernier peut d’abord dicter une règlementation unique s’appliquant à l’ensemble des situations tombant dans le champ d’application matériel de la mesure concernée, ou bien soumettre les situations extracommunautaires à une discipline différente de celle applicable aux situations internes, sous un ou plusieurs aspects.


			L’option que l’on vient d’indiquer se prête d’ailleurs à un certain nombre de variantes. Les textes supranationaux peuvent soit fournir eux-mêmes une règlementation différenciée des situations extracommunautaires, réalisant ainsi une différenciation « uniforme » de la discipline de la matière, soit prescrire que certaines situations externes à l’espace européen soient soumises en principe aux règles communes de l’État membre du for, mettant en place de ce fait une sorte de délégation normative au profit des législations nationales (15).


			Le choix entre ces différentes possibilités ne repose pas seulement sur des facteurs d’ordre politique, telle la nature ou le rang des objectifs poursuivis par l’Union, ou le refus des États membres à renoncer d’une manière complète à leurs règles locales. D’autres éléments peuvent entrer en ligne de compte. En particulier, une distinction entre situations intra- et extracommunautaires peut parfois apparaitre peu praticable (16). Cela dépend essentiellement de la façon dont les dispositions concernées « construisent » leur objet et des effets qu’elles sont censées produire.


			Distinguer entre les situations internes et les situations externes à l’espace européen est généralement assez simple quand il s’agit d’une coopération impliquant de façon directe les autorités d’États différents (par exemple : obtention d’une preuve, signification d’un acte judiciaire ou extrajudiciaire etc.), ou – plus généralement – lorsqu’il s’agit de faire en sorte que les actes adoptés par les autorités d’un État donné (les jugements rendues par les cours de tel État, les décisions y ouvrant une procédure d’insolvabilité etc.) produisent leurs effets dans l’ordre juridique d’un autre État. Pour distinguer entre situations intra- et extracommunautaires il suffit, dans ces cas, de prendre en compte la provenance de la demande de coopération ou l’origine de l’acte concerné.


			Des difficultés plus importantes surgissent à propos des dispositions régissant la compétence des tribunaux d’un État. La localisation du litige – que ce soit pour déterminer le juge compétent ou pour établir, en amont, si la controverse relève ou non de l’espace européen aux effets de l’applicabilité des règles régionales – peut dépendre d’une vaste gamme de facteurs. Ceux-ci peuvent avoir trait à l’objet de la demande (et donc aux effets du jugement que celle-ci vise à obtenir) ou aux personnes impliquées dans la procédure, à savoir, a priori, le domicile, la résidence habituelle ou la nationalité de chacune d’entre elles. La distinction entre situations internes et externes à l’espace régional se fait, par ailleurs, plus délicate lorsque les règles pertinentes se veulent sensibles à l’autonomie des parties : le problème se pose, alors, de savoir si le litige est susceptible d’être « déplacé » hors de la vie juridique européenne ou, inversement, d’être attrait à celle-ci en vertu de la simple volonté des parties. Des difficultés particulières peuvent également apparaitre en cas de contentieux structurellement complexe, notamment en présence de demandes liées l’une à l’autre par un rapport de connexité : on pourrait notamment se demander, dans ce scénario, si le caractère intracommunautaire de l’une de ces demandes n’influerait pas sur la qualification, à ce même effet, des demandes connexes.


			La distinction entre situations intra- et extracommunautaire donne lieu, enfin, à des difficultés aigües lorsqu’il s’agit de déterminer non pas les conditions d’exercice d’un pouvoir étatique ou les conditions de circulation internationale des actes qui en découlent, mais d’identifier – à travers des règles de conflit – le système juridique habilité à règlementer sur le plan matériel une catégorie donnée de rapports de droit. Si plusieurs facteurs se prêtent, là aussi, à guider la localisation du cas d’espèce, l’usage de repères clairs et relativement stables, tels que les repères considérés plus haut à propos de la compétence judiciaire, devient souvent impossible. Un conflit de lois peut surgir, en effet, en dehors de toute procédure et, même dans un contexte procédural, la solution dudit conflit n’est généralement pas affectée par le rôle revêtu en l’espèce par l’une ou l’autre des parties (demandeur, défendeur, tiers intervenant etc.). Dans ces circonstances, la ligne de démarcation entre situations internes et situations externes à l’espace intégré devient floue, ce qui finit par déconseiller, en pratique, la mise en place de régimes différents, l’un pour les situations internes, l’autre pour les externes. Il n’est pas surprenant, au vu de cela, que les textes adoptés jusqu’à ce jour par le législateur européen dans le domaine des conflits de lois présentent tous, pour les raisons que l’on vient d’évoquer et pour d’autres motifs, un caractère « universel », les règles édictées par ces textes pouvant désigner tout aussi bien la loi d’un État membre ou celle d’un État tiers (17).


			
§2 – La démarche relationnelle, ou interactive


			L’Union européenne peut inclure des situations extracommunautaires dans l’emprise de son droit international privé uniforme en faisant usage des compétences « externes » dont elle est investie. L’Union peut notamment devenir partie à des traités internationaux – multilatéraux ou bilatéraux – visant à unifier les dispositions régissant une catégorie de rapports et donnant lieu à certaines formes de coopération judiciaire (18). Aux termes de l’article 216, paragraphe 2, du T.F.U.E., les dispositions ainsi élaborées lient, sur le plan interne, « les institutions de l’Union et les États membres » : en d’autres termes, elles intègrent le système juridique de l’Union européenne et complètent les textes élaborés dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, tout en jouissant d’une primauté sur ceux-ci.


			Deux aspects de la démarche relationnelle méritent d’être brièvement examinés ici, à savoir les bases du droit primaire sur lesquelles reposent ce procédé (a) et les principaux schémas selon lesquels l’Union peut organiser, dans ce domaine, son dialogue avec les États tiers (b).


			(a) À défaut d’indications spécifiques dans les traités, la détermination de l’étendue des compétences externes de l’Union, tout comme la détermination de la nature – concurrente ou exclusive – de celles-ci, obéit aux critères généraux indiqués par la Cour de justice depuis l’affaire AETR. Ces critères, en ce qui concerne la question de l’exclusivité, sont désormais consacrés à l’article 3, paragraphe 2, du T.F.U.E., en vertu duquel l’Union dispose notamment d’une compétence exclusive pour la conclusion d’un accord international « lorsque cette conclusion […] est nécessaire pour lui permettre d’exercer sa compétence interne, ou dans la mesure où elle est susceptible d’affecter des règles communes ou d’en altérer la portée ». De fait, pour définir l’existence, la mesure et le caractère des compétences externes de l’Union il faut mener – selon les termes utilisés par la Cour de justice dans l’avis 1/03 – « une analyse concrète de la relation qui existe entre l’accord envisagé et le droit communautaire en vigueur ». En réalité, il n’est même pas nécessaire « qu’il existe une concordance complète entre le domaine couvert par l’accord international et celui de la règlementation communautaire ». Plutôt, il convient de se pencher sur l’étendue des règles en cause ainsi que « sur leur nature et leur contenu », tout en tenant compte – à côté de l’état actuel du droit supranational – de « ses perspectives d’évolution ». Cette démarche permet d’assurer « une application uniforme et cohérente des règles communautaires et un bon fonctionnement du système qu’elles instituent afin de préserver la pleine efficacité du droit communautaire ».


			C’est sur ces bases que la Cour de justice a pu décider, dans l’avis susmentionné, que la nouvelle convention de Lugano, négociée dans le but de rétablir le parallélisme entre la convention de Lugano du 16 septembre 1988 et la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 suite à la « communautarisation » de cette dernière par le règlement n° 44/2001, relevait entièrement de la compétence exclusive de l’Union. En effet, d’après la Cour, le règlement « Bruxelles I » a donné vie à un « système global et cohérent » de règles de conflit de juridictions, de sorte que « tout accord international établissant également un système global de règles de conflit de juridictions […] serait susceptible d’affecter ses règles de compétence ».


			S’appuyant sur ces mêmes considérations, l’Union a pu signer d’autres accords internationaux. On retiendra notamment parmi ceux-ci, en raison de sa pertinence avec le régime de la compétence et de l’efficacité des jugements en matière civile et commerciale, la convention de La Haye du 30 juin 2005 sur les accords d’élection de for (19).


			(b) L’approche relationnelle, ou interactive, consiste finalement en une forme de dialogue entre l’Union européenne et des États tiers (ou bien, le cas échéant, entre l’Union et un État membre ne participant pas au développement du droit supranational dans ce domaine, comme le Danemark). À ce titre, l’Union peut soit initier des rapports directs avec un ou plusieurs partenaires, selon le chemin emprunté par exemple lors du renouvèlement de la convention de Lugano de 1988 susmentionnée, soit participer à l’activité de discussion et de négociation de textes conventionnels se déroulant au sein d’une organisation internationale, telle – au premier rang – la Conférence de La Haye de droit international privé, dont l’Union est devenue membre en 2007.


			Ce dernier schéma a été suivi, entre autres, pour parvenir à la signature de la convention de 2005 sur les accords d’élection de for, mentionnée plus haut, et à la conclusion de la convention de La Haye du 23 novembre 2007 sur le recouvrement international d’aliments ainsi que du protocole de la même date sur la loi applicable aux obligations alimentaires.


			
§3 – L’interaction entre les démarches unilatérale et relationnelle


			Les démarches que l’on est en train d’examiner, unilatérale et relationnelle, sont liées l’une à l’autre par un rapport de complémentarité et d’influences réciproques (20). Les raisons justifiant le recours à l’un desdits procédés ne peuvent être identifiées qu’au vu du développement – actuel ou envisagé – de l’autre.


			La relation entre les deux démarches peut être appréciée à plusieurs niveaux.


			(a) C’est tout d’abord le cas au niveau des compétences de l’Union européenne, compte tenu notamment du rôle que le droit dérivé est appelé à jouer lorsqu’il s’agit de déterminer l’étendue et la nature des compétences externes de l’Union, dans la droite ligne des influences évoquées plus haut. L’objectif ultime étant l’efficacité du droit supranational pris dans la globalité de ses expressions (« internes » et « externes »), un niveau élevé de cohérence s’impose entre les mesures législatives adoptées par les institutions et les règles conventionnelles acceptées par l’Union. Cette cohérence peut exiger soit une répartition précise des situations relevant des règles internes et des traités conclus par l’Union, soit une combinaison claire et efficace de celles-ci. Des mécanismes complexes peuvent être nécessaires à cet effet : on en trouve un exemple dans la clause de déconnexion insérée dans l’article 64 de la convention de Lugano de 2007, prévoyant notamment que la convention « ne préjuge pas l’application par les États membres de la Communauté européenne du règlement (C.E.) n° 44/2001 […] et de toute modification apportée à celui-ci » (21).


			(b) Une influence réciproque entre la démarche unilatérale et la démarche relationnelle apparait aussi au niveau normatif, en raison de la primauté – elle aussi déjà évoquée – dont bénéficient les traités internationaux conclus par l’Union. Ainsi, le droit dérivé ne peut pas ignorer les engagements pris par l’Union sur le plan international : les dispositions élaborées par les institutions, si elles devaient contredire ces engagements, seraient condamnées à l’invalidité.


			(c) Enfin, les deux approches s’influencent l’une l’autre à un niveau politique, notamment au stade de la définition des stratégies générales dans le domaine de la coopération judiciaire. Les positions prises « unilatéralement » par les institutions lors du développement de la législation européenne sont de nature à affecter de plusieurs façons le bon déroulement du dialogue entre l’Union et les États tiers et les possibles issues de celui-ci. D’une part, les options accueillies par le législateur européen peuvent parfois faciliter l’élaboration de solutions conventionnelles susceptibles d’une large acceptation : cela arrive, en particulier, quand les schémas techniques crées ou suivis par les institutions se révèlent particulièrement efficaces et s’érigent donc en « modèles » universels en dépit de leur origine régionale. D’autre part, les choix accomplis par le législateur européen peuvent parfois se transformer en entrave aux négociations, notamment lorsqu’ils finissent par « radicaliser » des divergences entre l’approche de l’Union et celle des ses partenaires potentiels, éloignant ainsi la perspective d’un compromis.


			
Section 2 – L’emprise géographique du règlement « Bruxelles I » : facteurs techniques et justifications politiques d’un régime essentiellement cantonné aux situations intracommunautaires


			La portée géographique des dispositions du règlement n° 44/2001 est limitée, à plusieurs titres, aux situations intracommunautaires. Une fois clarifié en quoi consiste, précisément, ce cantonnement (1), il conviendra d’explorer les raisons qui justifient une telle approche (2).


			
§1 – Les signes du cantonnement


			L’introversion dont fait état le règlement « Bruxelles I » caractérise l’ensemble des dispositions qu’il recouvre, à savoir les dispositions concernant la reconnaissance et l’exécution des jugements (a), celles relatives à la coordination des procédures « parallèles » (b) et celles qui régissent la compétence des tribunaux (c).


			(a) Le règlement « Bruxelles I » se borne à régler la reconnaissance et l’exécution des jugements émanant d’un État membre dans les autres États membres. La définition du terme « décision » au sens du règlement posée par l’article 32 indique en effet que cette expression ne désigne qu’une décision « rendue par une juridiction d’un État membre ». La tâche revient donc aux dispositions du droit commun – ou bien aux conventions internationales conclues par l’État membre requis, le cas échéant – de déterminer à quelles conditions peuvent être reconnues dans ledit pays une décision provenant d’un État tiers.


			La solution adoptée par le législateur européen ne souffre, en soi, d’aucune exception.


			Les décisions prononcées par les tribunaux d’un État tiers ne sont pas, pour autant, sans incidence sur le régime supranational. Aux termes de l’article 34, point 4), une décision provenant d’un État membre n’est pas reconnue dans l’État membre requis si elle est « inconciliable avec une décision rendue antérieurement dans […] un État tiers entre les mêmes parties dans un litige ayant le même objet et la même cause, lorsque la décision rendue antérieurement réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’État membre requis ».


			En pratique, le règlement, sans s’immiscer dans les dispositions régissant la reconnaissance de la décision extracommunautaire en question, permet à cette dernière – au nom du principe d’harmonie des jugements – de troubler le fonctionnement du régime uniforme et d’empêcher la circulation d’une décision « concurrente » rendue dans un État membre. Il résulte de cette disposition que le règlement, bien qu’il omette de fixer les conditions « positives » dont dépend la reconnaissance des jugements « non communautaires », ne renonce pas à s’intéresser à l’efficacité de ces dernières, dès lors qu’il voit dans la reconnaissance desdits jugements un obstacle à la circulation d’un jugement communautaire.


			Bien entendu, l’article 34, point 4), du règlement n’accorde aux décisions « tierces » qu’un rôle limité et indirect. On ne saurait nier, cependant, l’importance de cette solution au vu des principes qui sous-tendent le système du règlement. Ce dernier, quoique sous des conditions assez strictes, « s’ouvre » aux jugements extracommunautaires à l’endroit même où il consacre son principe-clé : la « libre » circulation – à savoir la reconnaissance sans obstacle, en principe – des jugements provenant d’un État membre. En réalité, condamner les jugements extracommunautaires à ne jouer aucun rôle dans le régime uniforme reviendrait à sacrifier, potentiellement, une valeur centrale de la coopération judiciaire en Europe, à savoir la sécurité juridique, telle qu’assurée par la fonction juridictionnelle. La « vérité judiciaire » ne saurait être plurielle. Elle mérite donc d’être protégée par le droit de l’Union vis-à-vis de n’importe quel « danger », même si, en l’espèce, cette vérité a été établie dans un État tiers et bien que le danger soit représenté par un jugement inconciliable prononcé dans un État membre.


			(b) Les dispositions du règlement n° 44/2001 en matière de litispendance et de connexité s’appliquent uniquement quand les procédures parallèles qu’il s’agit de coordonner ont été initiées dans des États membres différents. Rien n’est prévu pour le cas où les procédures en question impliquent une autorité d’un État tiers.


			Le règlement s’exprime là aussi avec clarté et n’envisage aucune exception. L’article 27, paragraphe 1, vise la situation où des demandes ayant le même objet et la même cause ont été formées entre les mêmes parties « devant des juridictions d’États membres différents ». Quant à la connexité, l’article 28, paragraphe 1, fait référence de manière similaire à la situation qui se produit lorsque des demandes connexes « sont pendantes devant des juridictions d’États membres différents ».


			Il revient donc au droit international privé commun du for de déterminer si, et éventuellement dans quelles conditions et de quelle façon, l’existence d’une procédure parallèle dans un État tiers est susceptible d’affecter le déroulement de l’action portée dans le for pour des raisons d’harmonie des décisions et d’économie procédurale.


			Dans de pareils cas, ainsi que l’a reconnu la Cour de justice dans l’arrêt Overseas (22), l’application des dispositions nationales en matière de litispendance et de connexité n’est nullement affectée par la nature – supranationale ou commune – des règles de compétence applicables en l’espèce (23). Selon une partie de la doctrine, en effet, les mécanismes étatiques de coordination des procédures sont admis à jouer même dans le cas où la compétence du juge saisi dans un État membre dépendrait des dispositions uniformes contenues dans le règlement (24). En fait, bien qu’il s’agisse d’un régime « global et cohérent », dont les divers « segments » ont été conçus pour pouvoir travailler ensemble, rien n’empêche que les règles relevant de chacun de ces segments répondent, en partie, à leurs propres conditions d’applicabilité.


			(c) Les dispositions relatives à la compétence juridictionnelle appellent une analyse plus complexe.


			Un rôle central est joué, dans ce domaine, par le domicile du défendeur, tel que déterminé par les articles 59 et 60 du règlement (25). En général, alors que les procédures entamées à l’encontre d’un défendeur domicilié dans un État membre trouvent toujours leur règlementation dans le règlement, la compétence pour connaitre de demandes formées à l’égard d’un défendeur domicilié hors de l’Union dépend des chefs de compétence prévus par le droit international privé commun de l’État du for. Aux sens de l’article 4, paragraphe 1, « [s]i le défendeur n’est pas domicilié sur le territoire d’un État membre, la compétence est, dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État membre ». En réalité, ainsi que l’article 4 le signale, des cas sont prévus où le domicile du défendeur ne joue pas le rôle déclencheur de l’application du règlement que l’on vient d’indiquer. Le règlement admet, en effet, un certain nombre d’exceptions et de variations à ce principe : certaines d’entre elles sont expressément prévues par l’article 4 lui-même ; d’autres ressortent de dispositions du règlement relatives à des cas spécifiques. En général, elles peuvent être regroupées en quatre catégories.


			1° – L’article 22 du règlement dispose que le fonctionnement des chefs de compétence exclusive qu’il institue est assuré, dans les États membres, « sans considération de domicile ». Ainsi, par exemple, en vertu de l’article 22, point 1), première phrase, du règlement, les actions « en matière de droits réels immobiliers et de baux d’immeubles » ne peuvent être portées que devant « les tribunaux de l’État membre où l’immeuble est situé » : la compétence des tribunaux ainsi désignés s’impose, tout comme le défaut de compétence des autorités juridictionnelles de n’importe quel autre État membre, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre demandes formées à l’encontre d’une personne domiciliée dans l’espace européen ou en dehors de celui-ci.


			2° – S’agissant de la prorogation volontaire de la compétence, l’article 23 du règlement s’applique « [s]i les parties, dont l’une au moins a son domicile sur le territoire d’un État membre, sont convenues d’un tribunal ou de tribunaux d’un État membre pour connaître des différends nés ou à naître à l’occasion d’un rapport de droit déterminé ». L’application du régime européen est donc subordonnée à un double rattachement à la vie juridique de l’Union (désignation d’un juge d’un État membre, domicile européen de l’une des parties), mais celui-ci ne correspond pas au rattachement « général » représenté par le domicile du défendeur.


			3° – L’article 24, en matière de prorogation tacite de compétence prévoit qu’en sus des situations où sa compétence résulte d’autres dispositions du règlement, « le juge d’un État membre devant lequel le défendeur comparaît est compétent ». La Cour de justice, se référant à la disposition identique prévue à l’article 18 de la convention de Bruxelles, a précisé dans l’arrêt Group Josi que la comparution volontaire du défendeur fonde la compétence de la juridiction du tribunal saisi « sans que le lieu du domicile du défendeur soit pertinent » (26).


			4° – Afin de garantir l’effectivité des chefs de compétence spéciaux édictés par les sections 3, 4 et 5 du chapitre II du règlement, concernant les litiges en matière d’assurances, de contrats conclus par les consommateurs et de contrats individuels de travail, une « fiction de domicile » est établie au profit de la partie faible, à savoir le preneur d’assurance, l’assuré ou le bénéficiaire de l’assurance, ou encore le consommateur ou l’employé. En vertu de cette fiction la partie « forte », lorsqu’elle n’est pas domiciliée sur le territoire d’un État membre, « mais possède une succursale, une agence ou tout autre établissement dans un État membre », est considérée pour les contestations relatives à leur exploitation comme ayant son domicile sur le territoire de cet État membre : c’est ce que prévoient, respectivement, l’article 9, paragraphe 2, l’article 15, paragraphe 2, l’article 18, paragraphe 2. De ce fait, les fors « protectifs » institués par le règlement « Bruxelles I » ne restent inopérants que pour les demandes formées à l’encontre d’une partie faible domiciliée dans un État tiers et pour celles formées à l’encontre d’un assureur, commerçant, employeur n’ayant ni domicile ni succursale impliquée dans le cas d’espèce sur le territoire européen.


			
§2 – Les raisons du cantonnement


			Les limitations qui viennent d’être examinées ont été reprises, presque mot à mot, de la convention de Bruxelles de 1968. Cette dernière, comme l’indique le rapport explicatif de Paul Jenard, a été conçue en partant du postulat que « les États membres de la Communauté économique européenne ont voulu établir un marché commun dont les caractéristiques seraient celles d’un vaste marché intérieur » (27) : c’est dans cet ordre d’idées, en effet, que le territoire des États contractants a pu être considéré, aux effets de la règlementation du contentieux transnational, comme formant une entité unique. En fait, le but primordial de la convention était d’éliminer les entraves au fonctionnement du marché européen susceptibles de surgir dans le domaine de la procédure civile. Cela comportait notamment la réalisation d’une infrastructure normative au service des relations privées transfrontières, capable d’encourager l’ouverture réciproque des marchés nationaux et l’épanouissement des échanges entre États membres. À cette époque, l’attention se concentrait donc sur le volet interne de l’espace intégré, c’est-à-dire sur la mise en place d’instruments de coopération visant, au premier rang, les relations civiles et commerciales entre les acteurs de l’espace économique intégré.


			En ce qui concerne la reconnaissance des jugements et la coordination entre procédures « parallèles », cette attention s’est traduite tout naturellement par l’introduction des limitations géographiques indiquées plus haut. L’intérêt des rédacteurs de la convention de Bruxelles n’allait pas vraiment au-delà de l’administration de situations intracommunautaires. Franchir ce seuil et édicter des règles uniformes sur l’efficacité des jugements des États tiers et sur la litispendance « extracommunautaire », n’aurait pas seulement suscité de graves difficultés techniques, mais aurait aussi posé des problèmes d’ordre politique non négligeables. Les auteurs de la convention étaient conscients, d’une part, que les situations « externes » à l’espace européen ne peuvent pas être assimilées aux situations internes, dès lors que le principe de confiance mutuelle – véritable moteur de la coopération judiciaire – présuppose un fond commun de valeurs et de garanties, que l’on ne saurait forcément retrouver en dehors du périmètre de l’intégration. On savait très bien, d’autre part, que certains États membres entretenaient avec des États tiers, pour des raisons historiques, des rapports privilégiés, souvent consacrés par des traités bilatéraux de commerce et d’assistance judiciaire : au vu de cela, la construction d’un régime uniforme à caractère exhaustif, applicable dans n’importe quel État membre à l’égard de n’importe quel État tiers, aurait fini par méconnaitre cette réalité.


			Du côté de la compétence, le dessin plutôt complexe de l’emprise géographique des règles uniformes résulte du jeu combiné d’une pluralité de facteurs.


			Le rôle primordial accordé au défendeur, clef de voute en matière d’applicabilité du régime uniforme et pivot du fonctionnement de celui-ci, s’explique au vu de certaines caractéristiques de fond de l’approche suivie dans les pays de l’Europe continentale vis-à-vis du problème de la compétence judiciaire.


			La règlementation de la compétence est traditionnellement associée à l’idée de contrainte : régir la juridiction revient essentiellement à établir si, et dans quelles circonstances, on peut considérer comme justifiée la soumission d’un individu donné au pouvoir (juridictionnel) de l’État. Comme l’action en justice vise finalement à solliciter l’exercice d’un tel pouvoir, la réflexion sur l’étendue dudit pouvoir tourne tout naturellement autour du défendeur et des liens le rattachant au for. Par ailleurs, s’agissant de répartir la compétence au sein d’un espace d’intégration économique et sociale, la référence à la nationalité du défendeur a été remplacée par une référence au domicile, celui-ci étant capable d’exprimer une relation économiquement et socialement significative entre le défendeur et l’État membre auquel appartient la juridiction saisie.


			Ainsi, s’agissant de promouvoir les échanges entre les États membres – et donc, au premier rang, la propension des acteurs du marché européen à projeter leur activité au delà des frontières nationales – il devient essentiel de sauvegarder la position du défendeur. Ce dernier, en cas de litige transnational, doit pouvoir compter – partout en Europe – sur un traitement équitable. Il faut qu’il sache, entre autres, qu’il ne sera attrait devant les tribunaux d’un autre État membre que conformément à des règles uniformes et prévisibles, fondées sur des rattachements raisonnables entre le for et le litige et dépourvues de toute empreinte nationaliste. Il s’agit, au fond, de neutraliser – au nom de la construction d’un espace intégré – la prétention de l’État membre du for d’étendre sans justification plausible la portée de son pouvoir juridictionnel, notamment à l’aide de chefs de compétence déraisonnables et « exorbitants », et d’augmenter, par l’unification des règles attributives de la juridiction, l’efficacité du système, de sorte à soutenir le processus d’ouverture réciproque des marchés nationaux.


			Si certaines règles échappent au schéma que l’on vient d’évoquer, articulé autour de la figure du défendeur, cela est dû à la fonction des règles en question et aux valeurs qui les inspirent. Ainsi, le fonctionnement « sans considération du domicile » d’une compétence exclusive comme celle concernant les actions réelles relatives à un immeuble dépend, entre autres, du souci d’assurer – par rapport à des biens d’importance cruciale pour la stabilité du marché, tels que les immeubles – les conditions d’une sécurité juridique très élevée. Or, pour atteindre cet objectif, il est utile, entre autres, de centraliser dans un for unique l’ensemble des procédures susceptibles d’intéresser le même immeuble, peu importe qu’il s’agisse de procédures impliquant des litigants locaux ou non.


			Le rôle particulier joué par le domicile des parties dans le cadre du régime de prorogation volontaire de compétence s’explique, lui aussi, en fonction de la raison d’être du mécanisme concerné. Expression d’autonomie et instrument de « programmation » du contentieux, l’élection de for se veut protégée des incertitudes dont elle pourrait faire l’objet. S’agissant d’un rapport de droit impliquant un sujet établi dans un État membre et un sujet provenant d’un État tiers, l’efficacité d’un accord conclu antérieurement au litige ne saurait être assurée qu’en faisant abstraction de la position procédurale (demandeur ou défendeur) des parties dans le procès à venir.


			La fiction de domicile opérant dans le cadre des régimes protectifs en matière d’assurance, de consommation et de travail, se justifie, elle aussi, à la lumière des finalités des règles de compétence concernées. Il s’agit, d’une part, de protéger la « partie faible » à l’égard de n’importe quelle partie « forte » avec laquelle elle pourrait entretenir des rapports, y compris les acteurs qui ne possèdent, en Europe, qu’une succursale ou un filiale. D’autre part, comme il s’agit de règles uniformes dont on attend qu’elles correspondent aux besoins du marché, il convient de placer sous l’empire desdites règles l’ensemble des entreprises qui opèrent dans le marché, évitant ainsi qu’une différence de discipline puisse affecter l’équilibre concurrentiel.


			
Section 3 – Les principales critiques portées à l’encontre des limitations affectant l’emprise géographique du règlement « Bruxelles I »


			Les limitations illustrées dans les pages précédentes ont suscité, depuis l’adoption de la convention de Bruxelles, un certain nombre de critiques. Alors que la portée seulement régionale des règles concernant la circulation des décisions et la coordination entre procédures parallèles est généralement apparue comme raisonnable, des objections assez vives se sont levées au sujet du champ d’application personnel des dispositions uniformes sur la compétence judiciaire.


			Les critiques soulevées à ce propos peuvent être regroupées en deux catégories, selon qu’elles se réfèrent à la position du défendeur (1) ou du demandeur (2).


			
§1 – Les limitations intéressant le régime de la compétence, vues depuis la perspective du défendeur


			Une opinion fréquemment avancée voit dans le rôle « déclencheur » attribué au domicile du défendeur par le régime européen de la compétence juridictionnelle une véritable discrimination à l’encontre des personnes établies en dehors des États membres (28). En soi, la constatation n’est pas discutable. La convention de Bruxelles a donné vie à une sorte de « club », dont les membres – les entreprises et les personnes physiques domiciliées en Europe – bénéficient de privilèges auxquels les non-membres n’ont formellement aucun accès : alors que les uns sont placés à l’abri des règles exorbitantes prévues par le droit international privé commun des États membres, les autres y sont totalement soumis.


			Cette différence de traitement, souvent considérée comme odieuse en soi, est corroborée par un certain nombre d’éléments supplémentaires.


			Premièrement, le régime de Bruxelles, loin de se contenter d’autoriser le recours aux compétences exorbitantes vis-à-vis des défendeurs non européens, étend en quelque sorte l’usage de celles-ci en reconnaissant à « [t]oute personne, quelle que soit sa nationalité, domiciliée sur le territoire d’un État membre », le droit d’invoquer ces mêmes compétences à l’encontre desdits défendeurs, comme le feraient les nationaux (article 4, paragraphe 2, du règlement « Bruxelles I »).


			En deuxième lieu, les défendeurs originaires de pays tiers, en plus d’être soumis à un régime différencié d’attribution de la compétence, sont exclus du bénéfice de certaines règles uniformes sur la vérification de celle-ci : en cas de non comparution, le tribunal saisi n’est tenu de déclarer d’office son incompétence que si le défendeur est domicilié dans un État membre autre que l’État du for (article 26, paragraphe 1, du règlement n° 44/2001).


			Enfin, les conditions d’applicabilité divergentes des règles relatives à la compétence et à l’efficacité des jugements « radicalisent » la position de faiblesse des défendeurs provenant d’un pays tiers. Ceux-ci, une fois attraits devant les tribunaux d’un État membre, pourraient en effet être visés par un jugement qui – tout en s’appuyant sur des règles de compétence non uniformes, même proscrites à l’égard des défendeurs « privilégiés » – bénéficie, en ce qui est de sa circulation en Europe, des facilités fixées par le règlement.


			Le traitement discriminatoire ainsi mis en place à l’encontre des défendeurs non domiciliés sur le territoire européen est d’autant plus problématique qu’il interfère avec la jouissance de droits auxquels on reconnait, désormais, un rang particulièrement élevé. L’accès à la justice, que ce soit pour protéger un droit dont le demandeur dénonce la violation ou, pour le défendeur, pour contester une telle prétention, compte en effet au rang des droits fondamentaux. Son respect, notamment au vu de l’article 1er e de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme, s’impose en principe au profit de tous ceux qui sont soumis à la juridiction, c’est-à-dire aux prérogatives publiques, d’un État contractant. Ainsi, bien qu’il soit toujours difficile d’établir si, et éventuellement de quelle façon et dans quelles limites, le droit au procès équitable est effectivement en mesure d’influencer la règlementation de la compétence judiciaire, une attention spéciale vis-à-vis de toute différence de traitement semble, compte tenu justement du rang des intérêts en jeu, devoir s’imposer dans ce domaine (29).


			D’une certaine manière, le poids de cette objection a fini par s’accroitre en raison des précisions fournies par la Cour de justice quant à l’articulation des rapports entre le règlement n° 44/2001 et les compétences exorbitantes établies dans les législations des États membres. Dans l’avis 1/03 rappelé plus haut, la Cour a notamment exclu que l’article 4, paragraphe 1, du règlement – là où il prévoit l’application des fors nationaux exorbitants à l’égard des défendeurs des pays tiers – puisse être considéré come ayant une simple valeur déclaratoire, cette disposition réalisant plutôt, d’après la Cour, une sorte de délégation de compétence de l’Union au profit des États membres : selon les termes utilisés dans l’avis, l’article 4, paragraphe 1, « doit être interprété en ce sens qu’il fait partie du système mis en œuvre par ce règlement, dès lors que celui-ci règle la situation envisagée par référence à la législation de l’État membre dont la juridiction est saisie » (30). Cette prise de position, en dépit des arguments discutables sur lesquels elle repose (31), renforce la pertinence des critiques examinées plus haut : le traitement discriminatoire des défendeurs établis dans un pays tiers n’est pas simplement « constaté » ou « toléré » par le droit de l’Union européenne, en raison d’un manque d’intérêt vis-à-vis des actions en justice intentées à l’encontre desdits défendeurs ; bien au contraire, la discrimination est imputable à un législateur européen qui, loin de renoncer à s’occuper des situations en question, se charge d’en fournir la règlementation par le biais des dispositions communes en vigueur dans le for. Situés, de ce fait, dans l’orbite du droit de l’Union européenne, les titres de juridiction étatiques doivent désormais être analysés, entre autres, sous l’angle des garanties prévues à l’article 47, paragraphe 2, de la Charte des droit fondamentaux de l’Union européenne, consacrant le droit de « [t]oute personne […] à ce que sa cause soit entendue équitablement ».


			En somme, l’impératif d’équité s’infiltre de plus en plus dans les règles attributives de compétence. Cette réceptivité reflète, du reste, un changement de paradigme s’étant produit dans ce domaine depuis l’époque de la convention de Bruxelles : ce qui est essentiel dans la juridiction, ce n’est plus sa dimension publiciste, liée à l’idée de contrainte, mais son aspect privatiste, à savoir la capacité des règles sur la compétence d’assurer une protection efficace des droits individuels (32).


			Néanmoins, les implications concrètes de cette sensibilité demeurent difficiles à déterminer, faute d’une pratique consolidée et d’une jurisprudence claire (33). Au vu de cela, les critiques que l’on vient d’aborder se situent, pour l’instant, davantage sur le terrain des auspices que sur celui des conditions juridiques de validité de l’action législative dans ce domaine.


			
§2 – Les inconvénients d’une uniformisation partielle des chefs de compétence, vus de la perspective du demandeur


			La distinction retenue par le règlement n° 44/2001 selon que le domicile du défendeur se situe sur le territoire d’un État membre ou dans un État tiers serait également susceptible de nuire à la protection des droits du demandeur. En effet, s’agissant d’entamer une procédure à l’encontre d’une personne domiciliée en dehors de l’Europe, celui-ci se trouve confronté à un cadre complexe, composé d’une pluralité de chefs de compétence non harmonisés.


			Reléguant à l’arrière plan les problèmes associés à la discrimination dont seraient l’objet les défendeurs non européens, la Commission a justifié l’extension du régime de la compétence en s’appuyant principalement sur les obstacles rencontrés par les demandeurs. L’innovation envisagée sur ce terrain, dit le rapport accompagnant la proposition de 2010, « donnera aux entreprises et aux citoyens la possibilité de poursuivre dans l’U.E. des défendeurs originaires de pays tiers, parce que les règles spéciales de compétence, qui attribuent par exemple la compétence au tribunal du lieu d’exécution du contrat, deviennent applicables dans ces cas » ; en plus, « elle garantira que les règles de compétence visant à protéger les consommateurs, les salariés et les assurés s’appliqueront également si le défendeur est domicilié en dehors de l’U.E. ».


			La hiérarchie de valeurs dont fait état cette approche a été critiquée par certains commentateurs (34). En tout état de cause, l’argument pro actore ne semble pas particulièrement convaincant. Certes, remplacer des règles étatiques, parfois mal adaptées à la réalité actuelle du commerce international, par un régime uniforme et moderne permet, en principe, au demandeur de poursuivre la protection de ses droits avec plus d’efficacité, du moins au vu des « couts de transaction » engendrés par le recueil d’informations sur les législations nationales pertinentes. Des considérations similaires, toutefois, peuvent être faites au sujet de n’importe quelle institution juridique faisant l’objet de règles différentes d’un pays à l’autre. Mais surtout, il n’est pas sûr qu’une éventuelle unification des règles de compétence soit toujours de nature à améliorer la position du demandeur. Au contraire, la latitude des fors exorbitants accroit justement les chances du demandeur d’attraire le défendeur devant les tribunaux du pays où le premier est établi, alors que les règles européennes uniformes ont plutôt tendance à acheminer le litige vers un tribunal présentant des liens réels avec le litige. D’autre part, la circonstance que les chefs de compétence disponibles puissent varier selon la juridiction saisie, offre en fait au demandeur (en particulier s’il est bien conseillé et proactif) une opportunité de forum shopping – normalement exclue, ou limitée dans le droit supranational – qui pourrait finalement favoriser le succès de son action en justice.


			
Section 4 – L’évolution « universaliste » envisagée par la Commission


			Dans sa proposition de décembre 2010, la Commission a placé parmi les objectifs prioritaires de la révision du règlement n° 44/2001 l’amélioration du fonctionnement de celui-ci « dans l’ordre juridique international ». La Commission, tout en suggérant de laisser inchangée l’emprise géographique du régime de la reconnaissance (1), a proposé de modifier les conditions d’applicabilité des règles uniformes concernant la coordination entre procédures « parallèles » (2) ainsi que les conditions personnelles d’applicabilité des règles relatives à la compétence des tribunaux (3).


			
§1 – Le maintien des limitations originaires concernant la portée du régime de la reconnaissance


			Dans les années précédant la proposition de la Commission, une discussion s’est développée en doctrine concernant le caractère opportun et possible d’une articulation d’un régime supranational uniforme relatif à la reconnaissance dans l’espace judiciaire européen des décisions en matière civile et commerciale provenant d’un État tiers (35). En particulier, le Groupe européen de droit international privé a discuté et adopté un projet d’article à ce sujet lors des réunions de Padoue de 2009 et de Copenhague de 2010 (36).


			Apparemment, une telle évolution n’a jamais atteint la surface des débats consacrés par les institutions politiques de l’Union à la révision du règlement « Bruxelles I ». Cela est peut-être dû, dans une certaine mesure, à l’ambigüité de la base juridique sur laquelle une telle évolution aurait éventuellement pu être réalisée. L’article 81, paragraphe 2, point a), du T.F.U.E., pris dans sa teneur textuelle, se borne à viser, dans le cadre d’une liste de mesures se présentant comme exhaustive, « la reconnaissance mutuelle entre les États membres des décisions judiciaires et extrajudiciaires, et leur exécution » (37). En réalité, l’article 81 ne semble pas empêcher, en soi, l’adoption de règles uniformes ayant pour objet la circulation des décisions provenant d’un État tiers. Il s’agit, finalement, de règlementer un phénomène susceptible d’affecter le bon fonctionnement de l’espace judiciaire intégré, pour le moins dans la mesure où les jugements non communautaires peuvent avoir une incidence sur l’efficacité, dans un État membre, des jugements prononcés dans un autre État membre (notamment en vertu de la règle édictée à l’article 34, point 4), du règlement n° 44/2001, examinée plus haut).


			
§2 – Les innovations proposées en matière de litispendance


			L’élargissement du champ d’application géographique du régime de la reconnaissance aurait dû paraitre d’autant plus utile et plausible que la Commission proposait d’introduire, à l’occasion de la révision, des règles uniformes sur la coordination des actions intentées parallèlement à l’intérieur et à l’extérieur de l’espace judiciaire européen. Pour un législateur européen s’intéressant aux litiges instaurés hors d’Europe, il n’aurait pas été déraisonnable, en effet, de s’intéresser tout aussi bien à l’efficacité des décisions susceptibles d’être prononcées à l’issue de ceux-ci.


			En fait, dans une disposition destinée à voir effectivement le jour dans le texte définitif du nouveau règlement suite à quelques amendements, la proposition de 2010 envisageait un mécanisme facultatif de litispendance « extracommunautaire ». En vertu de cette disposition, le tribunal d’un État membre, saisi d’une demande ayant le même objet et impliquant les mêmes parties qu’une demande formée précédemment devant le tribunal d’un État tiers, aurait pu décider de sursoir à statuer.


			Pour cela, deux conditions principales auraient dû être remplies : d’une part, la décision attendue du tribunal de l’État tiers devait se présenter comme une décision susceptible d’être reconnue et, le cas échéant, exécutée dans l’État membre du for ; d’autre part, le sursis devait apparaitre aux yeux de la juridiction européenne saisie comme étant « nécessaire pour une bonne administration de la justice ».


			Afin d’éviter que le sursis à statuer puisse se traduire par un délaissement injustifié de la procédure entamée dans le for, il était prévu que le tribunal de l’État membre aurait pu révoquer le sursis à tout moment au cas où le maintien de celui-ci serait devenu inutile ou contraire aux exigences d’une bonne administration de la justice : tel aurait été le cas, par exemple, en cas de désistement de l’action parallèle ou en présence d’éléments indiquant que la procédure étrangère ne se conclurait pas dans un délai raisonnable.


			Les innovations envisagées concernant le régime de la compétence


			Dans le domaine de la compétence, reprenant les suggestions d’une partie importante de la doctrine (38) largement discutées au sein du Groupe européen de droit international privé lors de la réunion de Bergen de 2008 (39), la Commission proposait essentiellement deux ordres d’innovations. Elle suggérait, d’abord, d’accroitre la portée géographique des dispositions du règlement, assurant ainsi l’applicabilité de celles-ci aux défendeurs originaires de pays tiers (a) ; en même temps, cette extension aurait dû être « compensée » par l’introduction d’un certain nombre de nouvelles règles uniformes portant création de chefs de compétence « subsidiaire » (b).


			(a) Si elle avait été mise en place, l’universalisation du régime de la compétence aurait entrainé deux conséquences principales.


			D’une part, suite à la reforme, les dispositions nationales sur la compétence judiciaire auraient été dépossédées, en matière civile et commerciale, de toute leur portée pratique. Cela aurait notamment affecté le fonctionnement des chefs de compétence spéciale et des fors protecteurs. Ainsi, par exemple, la référence au lieu du délit, tel que défini par la Cour de justice depuis l’arrêt Mines de Potasse d’Alsace, serait devenue pertinente, en matière de délits et de quasi-délits, à l’égard de n’importe quel défendeur, sans distinction selon le domicile de ce dernier.


			D’autre part, une mutation, quoique non radicale, se serait produite concernant la fonction même du for général dans l’interprétation des règles uniformes contenues dans le règlement. En effet, la Cour de justice a rappelé à plusieurs reprises que le demandeur est toujours en mesure d’invoquer, alternativement à un for spécial, la compétence des tribunaux de l’État membre du domicile du défendeur. Valorisant, entre autres, cette fonction « parachute » du for général, la Cour a souvent pu proposer une lecture restrictive des compétences spéciales, sans crainte d’exposer le demandeur à un déni de justice. L’universalisation du régime de la compétence, en « relativisant » le rôle du domicile du défendeur, aurait fini par affaiblir cet argument : en principe, les fors spéciaux établis par le droit de l’Union européenne auraient pu représenter les seules opportunités d’accès à la justice concrètement offertes au demandeur.


			(b) Pour contrer le risque d’un déni de justice, notamment le risque causé par un conflit « négatif » de juridictions (à son tour causé par la diversité des règles attributives de juridiction et par l’abandon, de la part des États membres, de leurs traditionnels fors exorbitants), la Commission a proposé de compenser l’universalisation du régime supranational de la compétence par des nouveaux chefs de juridiction, spécialement conçus pour les litiges impliquant un défendeur non communautaire (40).


			Soucieux de faciliter l’accès à la justice, les rédacteurs de la proposition de 2010 ont envisagé la création de deux compétences subsidiaires, susceptibles d’opérer lorsque, d’après les titres « ordinaires », valables pour l’ensemble des défendeurs, aucun tribunal d’un État membre n’aurait pu connaitre du litige. L’extension, ainsi réalisée, du domaine juridictionnel des États membres aurait représenté pour le demandeur une sorte de soupape de sécurité. Certes, s’agissant de chefs de compétence spécifiquement destinés aux seuls défendeurs non européens, la proposition a pris le soin d’éviter qu’ils puissent comporter les mêmes inconvénients que les « anciens » fors exorbitants, à savoir une compression déraisonnable du droit au procès garanti à l’égard de tout défendeur.


			1° – L’article 25 de la proposition prévoyait qu’à défaut d’une juridiction d’un État membre compétente en vertu des chefs de compétence ordinaires prévus par le règlement, le défendeur aurait pu être attrait, en principe, devant les tribunaux de l’État membre où se trouvent des biens appartenant à ce dernier, à la condition que la valeur desdits biens ne soit pas disproportionnée par rapport à celle de la créance et que le litige ait un lien suffisant avec l’État membre du for.


			Version moderne (et mesurée) du for du patrimoine, dont on retrouve un exemple dans le fameux article 23 de la Zivilprozessordnung allemande, l’article 25 se fondait sur la corrélation – plutôt traditionnelle dans le domaine de la juridiction – entre la compétence du tribunal et la présence dans le for d’objets matériels sur lesquels le pouvoir de contrainte de celui-ci aurait éventuellement pu s’exercer.


			2° – L’article 26 de la proposition visait à instituer, quant à lui, un « for de nécessité » (41). Sa fonction était de permettre au demandeur de saisir les tribunaux d’un État membre si « le droit à un procès équitable ou le droit d’accès à la justice » l’exigeaient. Cette condition aurait notamment pu être remplie dans les cas suivants : d’abord, dans le cas d’une procédure ne pouvant pas raisonnablement être introduite ou conduite, ou se révélant impossible, dans un État tiers avec lequel le litige a un lien étroit ; mais aussi, dans le cas d’une procédure qui, entamée dans un État tiers, aurait vraisemblablement débouché sur une décision non susceptible de reconnaissance et d’exécution dans l’État membre du for, pourvu que cette reconnaissance et cette exécution soient « nécessaires pour garantir le respect des droits du demandeur »; le tout sous la condition ultérieure et générale « que le litige présente un lien suffisant avec l’État membre de la juridiction saisie ».


			Instrument connu dans le droit international privé de différents pays, quoique rarement employé dans la pratique, le forum necessitatis érige le besoin de protection en chef de compétence. En fait, tout en incorporant des considérations d’ordre géographique (notamment, dans la version européenne, par la condition du « lien suffisant » du litige avec la juridiction saisie), le for de nécessité échappe à la logique « localisatrice » qui caractérise la tradition continentale des règles attributives de compétence. L’exigence d’assurer au demandeur la protection qui lui serait impossible, ou très difficile d’obtenir ailleurs, n’est pas ici un simple facteur inspirateur d’un chef de juridiction « géographique » : l’exigence de protection invoquée par le demandeur représente elle-même, sans médiation territoriale, la raison justificatrice de l’attribution (42).


			Au vu du caractère intrinsèquement flexible du for de nécessité, à son tour induit par la diversité des situations dans lesquelles une exigence de protection du demandeur peut se manifester, la Commission avait pris le soin de qualifier expressément le recours à l’article 26 d’« exceptionnel ». La proposition marquait, ainsi, la singularité de ce procédé : vu l’importance que le régime européen de compétence en matière civile et commerciale reconnait à la prévisibilité abstraite et « mécanique » dans la détermination du tribunal compétent, un mécanisme tel que celui de l’article 26 de la proposition n’aurait pu qu’appeler un usage prudent et modéré.


			
Section 5 – Les solutions retenues par le règlement « Bruxelles I bis » quant à la portée géographique de ses dispositions


			Les innovations proposées par la Commission afin d’améliorer le fonctionnement du règlement « Bruxelles I » dans l’ordre juridique international ont suscité des réactions diverses. Alors qu’un consensus assez large s’est dessiné autour des développements relevant du domaine de la litispendance, ouvrant ainsi la voie à l’incorporation de ceux-ci dans le règlement révisé, quoiqu’en des termes quelque peu modifiés par rapport au texte originaire (1), des positions très contrastées sont apparues dès le début au sein des institutions s’agissant de la compétence judiciaire, d’où l’abandon – sur le plan du principe – du projet universaliste (2), partiellement compensé par l’extension ponctuelle des conditions d’applicabilité de certaines normes (3).


			
§1 – La réception largement favorable des innovations relatives à la coordination des litiges parallèles, et leur mise à point technique


			L’idée d’introduire des règles uniformes permettant aux tribunaux des États membres de tenir compte de l’existence de procédures parallèles se déroulant en dehors de l’espace judiciaire intégré – généralement bien accueillie par la doctrine (43) – ne semble pas avoir été l’objet de désaccords majeurs au sein des institutions (44). Le caractère facultatif des mécanismes de coordination conçus par la Commission, tout comme l’équilibre recherché par cette dernière entre l’ouverture aux exigences d’harmonie des décisions et la sauvegarde de l’autonomie du for quant aux conditions du sursis à statuer (et de sa révocation), ont vraisemblablement atténué l’enjeu politique et pratique de la question.


			Si le principe de cette innovation a été généralement salué avec faveur, des améliorations ont été suggérées concernant les aspects techniques des procédés prévus à cet effet (a) ; le résultat ainsi atteint est susceptible d’améliorer le fonctionnement du régime de Bruxelles pris dans son ensemble, corroborant indirectement l’efficacité des règles sur la compétence et de celles relatives à l’efficacité des décisions étrangères (b).


			(a) Lors des travaux préparatoires, les dispositions en matière de litispendance « internationale » ou « extracommunautaire » – désormais devenues les articles 33 et 34 du règlement « Bruxelles I bis » – ont fait l’objet d’un certain nombre d’amendements. À côté de certaines variations mineures intéressant la structure interne et la formulation desdites règles, trois modifications relativement importantes ont été apportées au texte de la Commission.


			1° – Une précision a été introduite quant aux conditions préalables à l’application des mécanismes de coordination dont on parle, le recours aux nouvelles dispositions étant limité aux cas où la compétence du tribunal, dans l’État membre concerné, se fonde sur l’article 4 ou sur les articles 7, 8 ou 9 du règlement. La compétence du tribunal de l’État membre doit donc se fonder soit sur le domicile du défendeur, soit sur un chef de compétence spécial ou dérivé. Dans les hypothèses restantes, notamment dans les cas où la juridiction saisie est compétente en vertu d’un accord d’élection de for ou en vertu des règles « protectrices » (en matière de contrats d’assurance, de consommation et de travail), l’existence d’une procédure parallèle dans un État tiers ne devrait plus pouvoir affecter l’exercice de la compétence des tribunaux d’un État membre.


			2° – Quant au statut procédural des nouveaux mécanismes de coordination, il a été précisé que ceux-ci s’appliquent soit à la demande d’une des parties, soit d’office, lorsque cette possibilité est prévue par le droit national.


			3° – Enfin, la portée des nouveaux mécanismes, que la Commission avait envisagé de limiter aux cas de litispendance, a été étendue à la connexité, c’est-à-dire aux situations où les demandes en question, au lieu d’avoir le même objet et d’impliquer les mêmes parties, entretiennent entre elles un rapport de telle nature que, « si les causes étaient jugées séparément », les solutions « pourraient être inconciliables ». Par ailleurs, le fonctionnement de la règle relative à la connexité – édictée par l’article 34 – correspond largement à celle concernant la litispendance.


			(b) Les mécanismes de coordination entre procédures parallèles constituent, pour ainsi dire, la charnière entre les règles de compétence et celles sur la circulation des jugements. D’une part, les dispositions en matière de litispendance et de connexité sont appelées à régir des situations résultant le plus souvent de l’absence ou du mauvais fonctionnement des règles attributives de compétence. D’autre part, le recours à ces mécanismes se justifie essentiellement par un souci – l’harmonie internationale des décisions – qui n’aurait aucune raison d’être si les jugements étatiques n’étaient pas susceptibles de déployer leurs effets au delà des frontières du pays d’origine.


			L’innovation réalisée avec les articles 33 et 34 du règlement « Bruxelles I bis » produit, elle aussi, des conséquences favorables au niveau du régime de la circulation des jugements et de la compétence des tribunaux.


			En ce qui concerne le premier aspect, il suffit de rappeler encore une fois la règle contenue jusqu’alors dans l’article 34, point 4, du règlement n° 44/2001, devenu – suite à la réorganisation des dispositions sur l’efficacité des décisions – l’article 45, paragraphe 1, point d), du nouveau règlement : dans un État membre, la reconnaissance d’une décision provenant d’un autre État membre peut être refusée si la décision « est inconciliable avec une décision rendue antérieurement […] dans un État tiers entre les mêmes parties dans un litige ayant le même objet et la même cause, lorsque la décision rendue antérieurement réunit les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’État membre requis ».


			La relation entre les nouveaux mécanismes de coordination des procédures et les règles de compétence exige des plus amples considérations. Dans un contexte tout à fait différent de celui de la litispendance et de la connexité, la Cour de justice, dans l’arrêt Allianz, a souligné la nécessité de préserver le pouvoir du juge saisi, normalement compétent en vertu des règles uniformes, de statuer sur sa propre compétence sans subir d’entraves (45). Cette attention vient de loin. La Cour, notamment dans l’arrêt Turner, a réitéré et développé l’idée selon laquelle les règles sur la compétence judiciaire dictées par le règlement « Bruxelles I » présentent un caractère objectif et impératif (46). Leur fonctionnement doit être protégé des perturbations ou déviations pouvant résulter de l’application concurrente de dispositions, ou mesures, nationales ou étrangères. Cela vaut, entre autres, pour les dispositions et les mesures visant à régler l’examen de la compétence ou d’autres aspects de la procédure, dans la mesure où elles risquent de nuire à l’efficacité du régime européen.


			On se saurait exclure qu’en cas de litispendance ou de connexité « extracommunautaires » le fonctionnement dudit régime pourrait être perturbé par l’application des règles étatiques en matière de coordination entre procédures parallèles. Ces règles pourraient notamment faire obstacle à la poursuite pratique des finalités du règlement, là où elles conduiraient à un sursis à statuer en raison de l’existence d’une procédure identique à l’étranger : en fait, le demandeur se verrait empêché d’obtenir du tribunal désigné par le règlement un jugement sur le fond de l’affaire. Finalement, plaçant ce scénario sous l’emprise d’un régime uniforme, le règlement « Bruxelles I bis » renforce l’efficacité de ses propres règles attributives de la juridiction, évitant ainsi le jeu concurrent des normes internes.


			
§2 – La réception contrastée des innovations touchant au régime de la compétence, et leur abandon de principe


			Alors que plusieurs voix se sont levées en doctrine en faveur de l’option universaliste (47), les solutions envisagées par la Commission sur le terrain de la compétence juridictionnelle ont, dès le début, été accueillies par le Parlement et le Conseil avec peu d’enthousiasme.


			Au lendemain de la présentation de la proposition, on distinguait trois positions principales au sein du Conseil.


			Une partie des États membres – dont la France et l’Italie – se disaient ouverts, en principe, au développement proposé par la Commission (48), sauf à indiquer que plusieurs améliorations d’ordre technique s’imposaient, notamment à l’égard des nouveaux chefs de compétence subsidiaire, dont on dénonçait, selon les cas, les limitations excessives ou mal formulées (surtout à propos du for du patrimoine) (49) et les incertitudes de fonctionnement (affectant en particulier le for de nécessité) (50).


			D’autres délégations – parmi lesquelles la délégation allemande et, d’une façon plus nuancée, la belge – faisaient état, par contre, d’une opposition de principe à cet égard, estimant en particulier que les avantages de l’universalisation n’étaient finalement pas évidents, alors qu’il était déjà possible de relever un certain nombre d’inconvénients (51). Le développement envisagé par la Commission, dans la mesure où il affectait le cadre juridique des rapports commerciaux internationaux, présentait en effet – selon ces États – des implications politiques non négligeables : ce genre de questions aurait alors été mieux abordé moyennant des négociations avec les pays tiers concernés, en particulier dans le cadre de la Conférence de La Haye de droit international privé.


			S’appuyant sur des considérations similaires, un troisième groupe d’États membres, incluant notamment le Royaume Uni et les Pays Bas, étaient de l’avis que l’universalisation envisagée par la Commission aurait dû se réaliser, tout au plus, sous la forme d’une harmonisation minimale : selon eux, les dispositions uniformes que la Commission souhaitait étendre aux défendeurs domiciliés dans les pays tiers ne devaient pas remplacer les chefs de compétence prévus par le droit international privé commun des États membres, mais plutôt opérer en compléments de ceux-ci (52).


			La présidence du Conseil, travaillant à l’élaboration d’un consensus aussi large que possible parmi les États membres après avoir choisi la voie de l’harmonisation minimale (53), a fini par constater que l’opinion générale des États membres était désormais de garder, sur le plan du principe, la distinction traditionnelle entre défendeurs domiciliés à l’intérieur et à l’extérieur de l’espace européen (54).


			Entre temps, l’idée d’abandonner le projet universaliste s’était imposé au sein du Parlement. La Commission juridique, reprenant (et radicalisant) une opinion émise par le Parlement lors d’une résolution concernant le Livre vert sur la révision du règlement (55), a constaté au cours de la procédure législative que le projet d’étendre l’applicabilité des dispositions uniformes sur la compétence aux défendeurs domiciliées hors d’Europe exigeait « une très large consultation et un débat politique » et qu’il apparaissait donc « prématuré » de réaliser cette innovation, du moins en termes généraux (56).


			Au fond, les deux institutions manifestaient un souci commun. Elles doutaient de l’opportunité de poursuivre par une démarche « unilatérale » des objectifs qui auraient pu être atteints plus efficacement moyennant une approche « relationnelle », cette dernière pouvant d’ailleurs être entravée par l’adoption, en premier lieu, de mesures unilatérales (57).


			En effet, l’implication directe des États tiers dans l’élaboration des règles uniformes attributives de compétence est susceptible de présenter un double avantage.


			Il s’agit, d’une part, d’un avantage politique, car les enjeux de la règlementation de la juridiction en matière civile et commerciale – et donc, en fait, en matière de contrats, de faits illicites etc. – sont incomparablement plus importants que ceux suscités par la discipline de la juridiction dans d’autres domaines (ce qui explique la relative facilité avec laquelle le même législateur européen a pu adopter, comme on l’a vu, des règles de compétence de portée universelle en matière, entre autres, d’obligations alimentaires ou de successions).


			D’autre part, l’approche relationnelle permet d’obtenir des avantages d’ordre technique que l’on ne saurait atteindre par une démarche unilatérale. En particulier, dans le cadre d’un régime « partagé », comportant des règles s’imposant tant aux États membres qu’aux États tiers concernés, la compétence juridictionnelle se prête à être règlementée aussi bien de façon « positive » que « négative », c’est-à-dire moyennant l’attribution de la compétence à une juridiction déterminée à l’exclusion de la compétence de toute autre juridiction, évitant ainsi, ou minimisant, le risque d’un conflit positif ou négatif de compétence. Bien entendu, la poursuite de cet objectif par des mesures législatives unilatérales n’est pas, en soi, impossible. Cependant, ces mesures, de par leur nature, ne peuvent que se rapprocher de cet objectif, sans pouvoir le réaliser pleinement, faute d’engagement des États tiers en question. D’ailleurs, le « cout » politique d’une auto-restriction des opportunités d’accès aux tribunaux des États membres peut se révéler important.


			C’est sur le fond de ces considérations que l’on peut comprendre l’attitude des institutions et des commentateurs concernant le problème de l’effet reflexe des compétences, notamment exclusives, qui pourraient être prévues par le régime européen. On fait allusion, ici, au problème de savoir si les dispositions attribuant lesdites compétences ne devraient être interprétées ou modifiées de telle sorte qu’elles excluent la compétence des tribunaux des États membres là où la circonstance servant de titre de juridiction se produit dans un États tiers : par exemple, si l’immeuble visé par une action réelle intentée en Europe est situé dans le territoire d’un pays tiers, ou si les parties sont convenues de la compétence exclusive d’un tribunal non européen (58). À cette question, compte tenu de la teneur textuelle des dispositions pertinentes (telles que formulées à l’origine et telles qu’issues de la révision) (59), on répond généralement par la négative (60) : si l’immeuble se trouve dans un pays tiers, le tribunal de l’État membre du domicile du défendeur n’est pas empêché de connaitre du litige ; de manière similaire, un accord désignant la juridiction d’un État tiers, dès lors que celui ne relève pas du champ d’application du régime européen en matière de prorogation volontaire de compétence, est soumis aux règles communes de l’État du for, dont l’application, par ailleurs, ne peut porter atteinte à la primauté et à l’effet utile du règlement (61).


			Enfin, face à la convergence des positions du Parlement et du Conseil, le règlement « Bruxelles I bis », tel que définitivement adopté, n’a pu que maintenir l’approche générale suivie dans ce domaine depuis la convention de Bruxelles.


			Ainsi, la circonstance pour le défendeur d’avoir ou non son domicile sur le territoire d’un État membre demeure centrale. D’une part, les personnes domiciliées en dehors de l’espace européen restent exposées, en principe, aux titres de juridiction exorbitants prévus par la législation de l’État membre du for (article 6, paragraphe 1), ces mêmes titres pouvant toujours être invoqués à leur encontre par n’importe quel demandeur domicilié dans l’État membre du for, abstraction faite de sa nationalité (article 6, paragraphe 2). D’autre part, la règle supranationale qui impose au tribunal saisi de se déclarer d’office incompétent en cas de non comparution du défendeur reste inapplicable vis-à-vis des défendeurs non européens, y compris dans les situations, marginales, où la question de compétence doit être tranchée conformément aux règles uniformes (article 28, paragraphe 1).


			
§3 – Les innovations partielles du règlement « Bruxelles I bis » dans le domaine de la compétence


			Les discussions relatives à l’universalisation du régime de la compétence ont néanmoins laissé des traces dans le nouveau texte. Les conditions d’applicabilité de certaines dispositions ayant été modifiées, le règlement n° 1215/2012 élargit la gamme des chefs de compétence susceptibles d’être invoqués vis-à-vis d’un défendeur domicilié dans un pays tiers : les nouveautés concernent, d’un côté, les régimes protecteurs en matière de contrats conclus par des consommateurs et de contrats individuels de travail (a) et, de l’autre côté, les règles relatives aux accords d’élection de for (b). Au vu de ces développements – et des innovations qui, au contraire, n’ont pas été retenues – on proposera enfin quelques considérations d’ensemble sur la portée géographique du régime de la compétence juridictionnelle en matière civile et commerciale, tel qu’il ressort du processus de révision (c).


			(a) L’article 18, paragraphe 1, du règlement « Bruxelles I bis » prévoit, en matière de litiges transnationaux dans le domaine de la consommation, que l’action intentée par le consommateur « peut être portée soit devant les juridictions de l’État membre sur le territoire duquel est domiciliée cette partie, soit, quel que soit le domicile de l’autre partie, devant la juridiction du lieu où le consommateur est domicilié ». De son côté, en vertu de l’article 21, paragraphe 2, du nouveau règlement, le travailleur est autorisé à se prévaloir, même à l’égard d’un employeur domicilié dans un État tiers, de la disposition générale prévue au paragraphe 1, point b), du même article 21 : en effet, l’employeur non européen, tout comme les employeurs domiciliés sur le territoire d’un État membre, peut être attrait, au choix du travailleur, soit devant la juridiction d’un État membre où se trouve le « lieu où ou à partir duquel le travailleur accomplit habituellement son travail » (ou bien – le cas échéant – devant la juridiction du « dernier lieu où il a accompli habituellement son travail »), soit, lorsque le travailleur « n’accomplit pas ou n’a pas accompli habituellement son travail dans un même pays », devant le tribunal du « lieu où se trouve ou se trouvait l’établissement qui a embauché le travailleur ».


			Les dispositions que l’on vient d’évoquer s’ajoutent à la « fiction de domicile » prévue à l’article 17, paragraphe 2, et à l’article 20, paragraphe 2, dans des termes identiques aux articles 15, paragraphe 2, et 18, paragraphe 2, du règlement n° 44, mentionnés plus haut. Elles réalisent une extension doublement « sélective » de la portée géographique des régimes protecteurs en matière de consommation et de travail. D’une part, les innovations introduites par le règlement ne visent pas l’ensemble des dispositions relevant desdits régimes, mais une partie seulement des celles-ci ; d’autre part, les dispositions ainsi sélectionnées sont des dispositions qui, en cohérence avec la structure « asymétrique » des règles des deux régimes en question, s’appliquent exclusivement aux litiges introduits par la partie faible du rapport (le consommateur, le travailleur) à l’encontre de son cocontractant (le commerçant, l’employeur).


			Le caractère sélectif de cette évolution en indique, finalement, la raison d’être : la finalité générale des règles en matière de consommation et de travail étant de protéger spécialement le consommateur et le travailleur en assurant à ceux-ci des conditions particulièrement aisées d’accès à la justice, le règlement « Bruxelles I bis » vise à permettre à n’importe quel consommateur et à n’importe quel travailleur de bénéficier des règles supranationales prévues à cet effet, sans qu’il y ait à distinguer selon le domicile du défendeur.


			Cette démarche est susceptible de déboucher sur plusieurs avantages. Premièrement, elle efface le risque d’une discrimination entre parties faibles, car les différents consommateurs ou travailleurs ayant besoin de la protection d’un juge se trouvent désormais placé sous le même régime. Deuxièmement, l’innovation vise à assurer, en principe, une meilleure mise en place des politiques matérielles poursuivies par l’Union dans des domaines cruciaux pour le bon fonctionnement du marché intérieur, tel l’emploi et la consommation : comme ces politiques s’adressent à l’ensemble des entreprises opérant au sein dudit marché, sans distinction fondée sur le domicile de ces dernières, l’égalisation des conditions d’accès à la justice permet finalement aux tribunaux des États membres de connaître, dans un cadre uniforme, de l’ensemble des agissements dont dépendent les dynamiques du marché.


			En réalité, malgré ce développement, la distinction – parmi les défendeurs « forts » – entre défendeurs domiciliés à l’intérieur de l’espace intégré et défendeurs domiciliés à l’extérieur de celui-ci, ne perd pas totalement sa pertinence. Au vu de la teneur textuelle de l’article 6 du règlement n° 1215/2012, les commerçants et les employeurs n’ayant pas leur domicile (réel ou « fictif ») en Europe pourront également être attraits devant les tribunaux d’un État membre en vertu des titres de juridictions nationaux exorbitants. En même temps, compte tenu de l’article 28, paragraphe 1, ils ne bénéficieront pas, en cas de non comparution, de la règle prescrivant à la juridiction saisie de se déclarer d’office incompétente.


			(b) Dans le règlement « Bruxelles I bis », la prorogation volontaire de compétence est régie par l’article 25. Celui-ci reprend pour l’essentiel l’article 23 du règlement n° 44/2001, sauf à s’éloigner de son prédécesseur en ce qui concerne, entre autres, les conditions personnelles d’applicabilité. Alors que le recours à l’ancien article 23 était limité aux accords impliquant au moins une partie domiciliée dans un État membre, le nouveau texte fait référence, plus généralement, aux situations où « les parties, sans considération de leur domicile, sont convenues d’une juridiction ou de juridictions d’un État membre ».


			La simplification ainsi réalisée du régime de la prorogation volontaire de compétence s’inscrit dans une stratégie générale de promotion du rôle de l’autonomie des parties dans la gestion du contentieux transnational. Dans les États membres, le nouveau règlement s’apprête désormais à constituer la référence unique pour déterminer les effets d’un accord d’élection de for, pourvu que les parties aient désigné la juridiction d’un État membre.


			(c) Influencé par plusieurs facteurs, le régime de la compétence que l’on trouve au sein du règlement n° 1215/2012 présente – en ce qui concerne sa projection externe – un caractère complexe et fragmenté. En fait, les solutions consacrées par le nouveau texte ne font pas toujours état d’une parfaite cohérence.


			Il sera question ici de deux situations indiquant un alignement douteux entre dispositions différentes du règlement.


			1° – La soumission, quoique partielle, des commerçants et des employeurs non européens aux règles uniformes en matière de consommation et d’emploi n’a pas été accompagnée – on l’a vu – par l’extension au profit de ceux-ci de la garantie prévue par l’article 28, paragraphe 1, du règlement à propos de la vérification d’office de la compétence en cas de non comparution du défendeur (62). La différence de traitement qui en découle n’est pas facile à justifier, notamment dans le cas où l’application du régime interne en matière de vérification de la compétence finirait par affecter l’administration selon des critères « équitables » d’un aspect aussi important de la procédure que la détermination – conformément à des règles uniformes – de la compétence du tribunal saisi.


			2° – Comme on l’a vu, les raisons qui ont conduit à l’extension des règles protectrices en matière de contrats conclus par des consommateurs et des contrats individuels de travail ont trait, du moins en partie, au souci des institutions d’assurer une réalisation effective des intérêts matériels poursuivis par les politiques de l’Union dans les domaines indiqués (63). On pourrait se demander, au vu de cela, s’il n’aurait pas été raisonnable d’adopter la même démarche (avec les adaptations nécessaires) dans le cadre d’autres dispositions caractérisées, elles aussi, par une coloration politique assez nette. C’est le cas notamment du nouveau for spécial introduit par l’article 7, point 4), du règlement « Bruxelles I bis » pour le cas d’une « action civile, fondée sur le droit de propriété, en restitution d’un bien culturel au sens de l’article 1er, point 1), de la directive 93/7/C.E.E., engagée par la personne revendiquant le droit de récupérer un tel bien », et permettant d’attraire le défendeur, pourvu qu’il soit domicilié sur le territoire d’un État membre, « devant la juridiction du lieu où le bien culturel est situé au moment de la saisine ». Dans la mesure où cette disposition vise à faciliter – par le biais de la protection du droit de propriété invoqué par le demandeur – la protection d’un bien d’intérêt collectif, tel un élément du patrimoine culturel au sens de la directive qui vient d’être mentionnée, il est frappant que le mécanisme puisse cesser d’être disponible à cause d’un élément finalement peu pertinent, tel que le domicile du défendeur dans un État tiers.


			
Section 6 – Le régime de Bruxelles et le monde externe : quelles perspectives pour l’avenir proche ?


			La révision du règlement « Bruxelles I » désormais achevée avec un progrès très timide sur le terrain de l’universalisation « unilatérale » des règles européennes relatives à la matière civile et commerciale, les développements susceptibles d’être mis en place dans les années à venir sont essentiellement ceux qui relèvent de la démarche « relationnelle » examinée au début de ce travail.


			Le Programme de Stockholm de 2009, à savoir le document le plus récent adopté par le Conseil européen pour définir les orientations et les priorités politiques générales concernant la construction de l’espace de liberté, de sécurité et de justice, reconnait l’importance primordiale de la dimension extérieure dudit espace, soulignant la nécessité d’un dialogue avec les États tiers, y compris dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile (64).


			En particulier, en ce qui concerne les aspects de la coopération judiciaire qui relèvent, au plan interne, du règlement n° 1215/2012, les initiatives de l’Union européenne suivront vraisemblablement trois voies principales.


			D’abord, la voie de l’extension du nombre d’États parties à la convention de Lugano de 2007, celle-ci étant, en effet, un traité « ouvert ». Les conditions auxquelles les États tiers peuvent adhérer à cet instrument sont fixées aux articles 70 et suivants de la convention. Par ailleurs, compte tenu du rapport spécial que la convention entretient avec le régime interne de l’Union européenne – à savoir, pour l’instant, le règlement n° 44/2001 – cette démarche présuppose de la part des éventuels candidats à l’adhésion un intérêt particulièrement marqué vis-à-vis de la coopération avec les États membres et les autres États contractants, ainsi que la disponibilité à poursuivre une telle coopération conformément à des schémas techniques prédéterminés, élaborés à l’intérieur de l’espace européen.


			La deuxième voie tourne autour d’un projet ambitieux poursuivi par la Conférence de La Haye de droit international privé. Il s’agit du « Projet sur les Jugements », dont l’issue pourrait être, à terme, l’élaboration d’un régime uniforme à vocation universelle portant sur la compétence internationale des tribunaux et sur la reconnaissance et l’exécution de leurs décisions à l’étranger. Entrepris dans les années 1990, puis suspendu suite à la présentation d’un avant-projet de convention (65), le projet a été récemment relancé (66). Il est trop tôt pour faire un pronostic sur le succès de l’initiative et pour déterminer, quoique dans les grandes lignes, la nature juridique et le contenu de l’instrument qui pourrait être adopté dans ce cadre, ainsi que pour émettre des hypothèses sur la façon dont le règlement « Bruxelles I bis » serait appelé à se coordonner avec celui-ci.


			Entre temps, une convention de portée plus limitée a été adoptée au sein de la même organisation : la convention de La Haye du 30 juin 2005 sur les accords d’élection de for. Ce traité a été signé par l’Union européenne et les États Unis, et même ratifié par le Mexique, mais il n’est toujours pas entré en vigueur, faute du deuxième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion requis à cet effet par l’article 31, paragraphe 1. Par ailleurs, l’articulation entre la convention de La Haye et le règlement « Bruxelles I bis », tout en suscitant des interrogations que nous ne pouvons développer ici, a été en quelque sorte préparée dès le début, l’Union européenne ayant participé activement à la négociation de la convention. Le souci de promouvoir la compatibilité des deux textes fait partie des facteurs ayant suggéré de délimiter strictement le champ d’application matérielle de la convention (qui ne comprend pas, en particulier, certains secteurs « sensibles » du contentieux transnational, pour lesquels le règlement prévoit un régime spécial de prorogation de compétence, telle la consommation et le travail), et de soumettre la validité « conventionnelle » de l’accord d’élection de for à des conditions au moins partiellement correspondantes à celle prévues par la législation européenne.


			Dans ces conditions, la convention de La Haye de 2005 se propose comme régime complémentaire à celui du règlement n° 1215/2012, permettant notamment d’assurer en Europe le respect des accords exclusifs d’élection de for désignant un tribunal non européen et de garantir l’efficacité – en Europe et en dehors de cette dernière – des décisions rendues sur le fondement d’un tel accord dans les différents États liés par la convention.
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					 (5) Voy. entre autres, Ch. Kohler, « Interrogations sur les sources du droit international privé communautaire après le Traité d’Amsterdam », Rev. crit. D.I.P., 1999, p. 15. Pour une position différente, voy. par exemple A.V.M. Struycken, « Le droit international privé d’origine communautaire et les États tiers », R.A.E., 2001-2002, pp. 470 et s. La divergence d’opinions sur ce thème s’est manifestée, en particulier, lors des travaux préparatoires des premières mesures législatives communautaires portant spécifiquement sur les conflits de lois, à savoir le règlement (C.E.) n° 864/2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II) et le règlement (C.E.) n° 593/2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I), les règles de conflit prévues dans les deux textes ayant un caractère « universel » (article 3 et article 2, respectivement). Sur la difficulté de réconcilier une telle projection avec les limitations imposées par le droit primaire à l’égard des compétences de la Communauté dans ce domaine, voy. entre autres C.W. Fröhlich, The Private International Law of Non-Contractual Obligations According to the Rome II Regulation, Verlag Dr. Kovac, 2008, pp. 12 et s., et J. Carruthers, E. Crawford, « Variations on a Theme of Rome II. Reflections on Proposed Choice of Law Rules for Non-Contractual Obligations », Edinburgh Law Review, 2004-2005, pp. 69 et s. ; voy. aussi, dans des termes plus généraux, A. Dickinson, « European Private International Law : Embracing New Horizons Or Mourning The Past? », Journal of Private International Law, 2005, pp. 209 et s., et J. Heymann, Le droit international privé à l’épreuve du fédéralisme européen, Economica, 2010, pp. 86 et s. Les tensions que l’on vient d’évoquer ne sont, finalement, qu’une représentation particulière d’une plus vaste querelle – non seulement scientifique – concernant le rôle respectif de l’Union et des États membres dans la construction de l’infrastructure juridique des relations privées au sein de l’espace européen : voy. not. à ce sujet la lettre ouverte, signée par quarante juristes universitaires, adressée au Président de la République (« L’Union européenne, la démocratie et l’État de droit »), J.C.P., n° 50, 13 décembre 2006, Actualités 586, et la discussion qui en est suivie, notamment sur les pages de la même revue.
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					 (11) Par ailleurs, les signes d’une tendance « expansive » du droit de l’Union européenne ne se manifestent pas seulement dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, la Cour de justice n’ayant pas hésité, par exemple, à étendre le principe de non-discrimination à raison de la nationalité à des situations localisées en dehors du territoire européen : voy. à ce propos, pour plus de références, M. Fallon, « Le principe de proximité dans le droit de l’Union européenne », in Le droit international privé : esprit et méthodes – Mélanges en l’honneur de Paul Lagarde, Dalloz, 2005, pp. 248 et s., et L. Tomasi, « The Application of EC Law to Non Purely Intra-Community Situations », in The External Dimension of EC Private International Law in Family and Succession Matters, sous la direction d’A. Malatesta, S. Bariatti, F. Pocar, CEDAM, 2008, pp. 90 et s.
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					 (15) On retrouve la première option, par exemple, dans l’article 7 du règlement n° 4/2009 en matière d’aliments, mentionné plus haut. Cette disposition institue un « for de nécessité » dont le fonctionnement est limité par définition à des situations éloignées de l’espace judiciaire européen, à savoir des situations où aucune juridiction d’un État membre n’est compétente en vertu des chefs de compétence ordinaires du règlement, alors, toutefois, qu’une procédure « ne peut raisonnablement être introduite ou conduite, ou se révèle impossible dans un État tiers avec lequel le litige a un lien étroit ». La deuxième option apparaît, entre autres, dans le règlement (C.E.) n° 2201/2003 relatif à la compétence judiciaire et à l’efficacité des décisions en matière matrimoniale et de responsabilité parentale. En particulier, l’article 7 de ce dernier règlement prévoit qu’en matière de divorce, de séparation de corps et de nullité du mariage, lorsqu’aucune juridiction d’un État membre n’est compétente en vertu des règles uniformes opérant à titre principal, « la compétence est, dans chaque État membre, réglée par la loi de cet État ».


				


				

					 (16) Cf. Ch. Heinze, A. Dutta, « Ungeschriebene Grenzen für europäische Zuständigkeiten bei Streitigkeiten mit Drittstaatenbezug », IPRax, 2005, p. 224.
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					 (28) Voy. en particulier, D.P. Fernández Arroyo, « Exorbitant and Exclusive Grounds of Jurisdiction in European Private International Law : Will They Ever Survive? », in Festschrift für Erik Jayme, sous la direction de H.P. Mansel, vol. 1, Sellier, 2004, pp. 169 et s.; voy. également, au début de l’expérience européenne d’unification normative dans ce secteur, K.H. Nadelmann, « Jurisdictionally Improper Fora in Treaties on Recognition of Judgments : The Common Market Draft », Columbia Law Review, 1967, pp. 995 et s., et L.I. de Winter, « Excessive Jurisdiction in Private International Law », International and Comparative Law Quarterly, 1968, pp. 706 et s. Voy. aussi J. Halpern, « Exorbitant Jurisdiction » and the Brussels convention : Toward a Theory of Restraint », Yale Journal of World Public Order, 1983, pp. 369 et s. 


				


				

					 (29) Voy. en général sur ce thème C. Focarelli, « The Right of Aliens not to be Subject to the So-Called « Excessive » Civil Jurisdiction », in Enforcing International Human Rights in Domestic Courts, sous la direction de B. Conforti et F. Francioni, Martinus Nijhoff, 1997, pp. 441 et s, et P. Grolimund, « Human Rights and Jurisdiction : General Observations and Impact on the Doctrines of Forum Non Conveniens and Forum Conveniens », European Journal of Law Reform, 2002, pp. 87 et s. Voy. également A. Nuyts, « Due Process and Fair Trial : Jurisdiction in the United States and in Europe Compared », in International Civil Litigation in Europe and Relations with Third States, sous la direction d’A. Nuyts et N. Watté, Bruylant, 2005, pp. 157 et s., et E. Guinchard, « Procès équitable (article 6 CESDH) et droit international privé », ibid., pp. 199 et s. 
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					 (31) Voy. à cet égard, pour plus de références, P. Franzina, « Le condizioni di applicabilità del regolamento (C.E.) n. 44/2001 alla luce del parere 1/03 della Corte di giustizia », Rivista di diritto internazionale, 2006, pp. 971 et s.


				


				

					 (32) Voy. entre autres sur ce point M. Virgós Soriano, F.J. Garcimartín Alférez, Derecho procesal civil internacional – Litigación internacional, 2ème éd., Civitas, 2007, pp. 70 et s.


				


				

					 (33) Le problème, loin d’intéresser uniquement le règlement « Bruxelles I », se pose en réalité en des termes très généraux : voy. en général sur cette problématique, L. Usunier, La régulation de la compétence juridictionnelle en droit international privé, Economica, 2008, pp. 33 s. La Cour Internationale de Justice a été saisie en 2009 d’une instance introduite par la Belgique à l’encontre de la Suisse se plaignant d’une violation de la convention de Lugano de 1988 sur la compétence judiciaire et la reconnaissance des décisions en matière civile et commerciale. Dans la requête (disponible dans le site de la Cour, à l’adresse http://www.icj-cij.org), le gouvernement belge fondait, entre autres, ses prétentions sur les « règles du droit international général régissant l’exercice par les États de leurs compétences, notamment en matière judiciaire, et suivant lesquelles toute compétence étatique doit être exercée de manière raisonnable ». La Belgique s’étant par la suite désistée de l’instance, la Cour n’a pas eu l’opportunité de clarifier si ces prétendues règles sont bien existantes dans l’ordre juridique international (ce qui n’aurait pas été sans conséquences sur le droit de l’Union européenne) et, éventuellement, quel serait leur contenu. Sur cette affaire, voy. not. F. Marongiu Buonaiuti, « Una controversia relativa alla Convenzione di Lugano giunge alla Corte internazionale di giustizia », Rivista di diritto internazionale, 2010, pp. 454 et s., et Ch. Kohler, « La convention de Lugano devant la Cour internationale de Justice : l’affaire Belgique c. Suisse », Revue suisse de droit international et européen, 2012, pp. 441 et s. Entre temps, une affaire Naït-Liman c. Suisse (requête n° 51357/07) a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme, offrant en principe à cette dernière l’opportunité de préciser si, et de quelle manière, le droit à un procès équitable garanti par l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme est susceptible d’être violé par le refus des tribunaux d’un État contractant de connaitre d’un litige, lors que le demandeur – victime de torture – risque de ne pouvoir pas obtenir ailleurs la réparation du préjudice subi.
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